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Lettre datee du 25 juillet 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me referer au paragraphe 24 de la resolution du Conseil de 
securite 2297 (2016), dans lequel celui-ci me prie de proceder, avec l’Union 
africaine, a un examen conjoint de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) apres le processus electoral de 2016 et de lui presenter des 
recommandations afin de s’assurer que l’AMISOM soit configuree de maniere a 
pouvoir appuyer la prochaine phase du renforcement de l’Etat en Somalie, dans le 
cadre d’un nouvel ordre politique. 

L’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine ont done effectue une 
mission d’examen conjointe du 10 au 29 mai 2017. Codirigee par le Departement 
des operations de maintien de la paix du Secretariat et le Departement paix et 
securite de la Commission de l’Union africaine, cette mission etait composee 
notamment d’experts des affaires militaires et politiques, des questions de police, 
des droits de l’homme et de la logistique venus du Departement des affaires 
politiques, du Departement de l’appui aux missions, du Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), de l’AMISOM, du Bureau d’appui 
des Nations Unies en Somalie (BANUS), de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Somalie (MANUSOM) et du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine (BNUUA). Des representants de plusieurs Etats Membres et de l’Union 
europeenne ont egalement participe a l’examen. 

L’examen conjoint devrait etre considere comme l’un des elements du 
processus global de planification strategique entame en 2016, qui comprend 
revaluation strategique achevee par l’ONU en mars 2017 (S/2017/404), la 
conference d’examen des enseignements tires des 10 ans d’existence de l’AMISOM, 
qui s’est tenue les 9 et 10 mars 2017 (voir l’annexe III) et a servi de base a l’examen 
conjoint, ainsi que la mission devaluation des besoins electoraux conduite du 
22 mars au 4 avril 2017 (voir S/2017/408). L’examen conjoint s’appuie, en 
particulier, sur les conclusions de 1’evaluation strategique effectuee par l’ONU, au 
cours de laquelle il a ete decide que la question du role joue par l’Organisation en ce 
qui concerne la securite en Somalie serait abordee lors de l’examen conjoint afin 
qu’elle puisse etre etudiee en meme temps que les questions du role et de la 
configuration futurs de l’AMISOM. 

Les membres de l’equipe chargee de l’examen conjoint ont tenu des 
consultations avec les partenaires nationaux et internationaux concernes a 
Mogadiscio et a Addis-Abeba. A Mogadiscio, ils ont organise un atelier de trois 
jours avec des hauts responsables des services de securite et des experts du 
Gouvernement federal somalien et des foats membres provisoires de la federation 
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afin de permettre la tenue de consultations adequates et d’assurer la prise en main 
du processus par la Somalie. Les conclusions de l’examen conjoint ont ete etudiees 
le 12 juillet 2017 par le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine (voir 
l’annexe II), qui les a adoptees a sa 700 e seance dans un communique (voir 
1’annexe I). 

Faits nouveaux survenus depuis le dernier examen conjoint et I’adoption 
de la resolution 2182 (2015) 

Au cours des deux dernieres annees, la Somalie a realise d’importantes 
avancees sur le plan politique. Un litat federal est en train de se constituer. Dans le 
domaine de la securite, des progres notables ont ete accomplis, en particulier au 
cours des derniers mois. L’accord conclu le 16 avril 2017 sur les grands principes 
d’un dispositif national de securite a ravive l’espoir que l’on parviendrait a 
accelerer la reforme du secteur de la securite et, par la meme, a faire avancer les 
perspectives d’une paix et d’une securite durables en Somalie. Le nouveau modele 
federal d’organisation de la police, approuve en mai 2016, a ete valide dans le 
dispositif national de securite qui a ete arrete. Ce nouveau dispositif et ce nouveau 
modele sont des elements essentiels qui permettront de mettre en place des 
structures de gouvernance efficaces et responsables dans le secteur de la securite. 

Le President Mohamed Abdullahi Mohamed Farmajo a cree le Conseil 
national de securite, qui englobe le Gouvernement federal somalien et tous les Etats 
membres de la federation. Le 11 mai 2017, a la Conference de Londres sur la 
Somalie, un nouvel accord de partenariat et un pacte de securite ont ete signes par la 
Somalie et ses partenaires internationaux, notamment l’Union africaine et l’ONU. 

L’AMISOM a continue d’apporter une contribution precieuse a la paix, a la 
securite et a la stabilite en Somalie. Depuis sa creation, elle a empeche, grace a ses 
interventions, les Chabab et d’autres groupes d’opposition armes de s’emparer du 
pays et a pose le cadre et les bases necessaires au renforcement de l’fitat et a la 
consolidation de la paix dans toute la Somalie. Elle a notamment mene d’importants 
processus politiques de reconciliation et autres qui se sont traduits, entre autres, par 
l’etablissement d’une carte federate et d’administrations provisoires dans cinq Etats 
membres de la federation. L’AMISOM a egalement joue un role particulierement 
important dans la securisation du processus electoral de 2016-2017 et a permis ainsi 
l’instauration d’un gouvernement federal qui beneficie d’une grande legitimite dans 
toute la Somalie. 

A chaque fois que possible, et en particulier pendant la secheresse, l’AMISOM 
a assure la securite pour que l’aide humanitaire puisse etre acheminee. En depit des 
difficultes qui subsistent, la presence active de l’AMISOM a rendu certaines des 
principales voies d’approvisionnement plus accessibles, permettant ainsi aux 
populations dans le besoin d’aller chercher de l’aide dans les zones voisines 
controlees par la Mission et le Gouvernement sans avoir a entreprendre un voyage 
long et dangereux. Toutefois, je tiens a souligner que la crise humanitaire demeure 
catastrophique et que le pays a toujours grandement besoin d’assistance. 

Des progres considerables ont ete realises dans le secteur de la police. Les 
efforts assidus deployes par l’AMISOM pour assister la police somalienne dans la 
verification des antecedents, le recrutement, la formation et l’encadrement des 
agents donnent des resultats impressionnants a Mogadiscio et dans deux Etats 
membres de la federation. La MANUSOM continue de contribuer de maniere 
essentielle a l’application du nouveau modele d’organisation de la police, en 
donnant des conseils pratiques concernant la mise en place de structures 
institutionnelles de police. 
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En depit de ces realisations, les 22 126 agents en tenue de l’AMISOM doivent 
sans cesse faire face a de nouvelles difficultes en raison de la precarite de la 
situation politique et des conditions de securite. Ces difficultes sont aggravees par le 
fait que l’AMISOM manque toujours d’elements habilitants essentiels. 

Le financement des contingents de l’AMISOM demeure un probleme de taille. 
Je remercie de son precieux concours l’Union europeenne, qui verse depuis plus de 
10 ans des contributions destinees a financer les soldes du personnel de la Mission. 
Depuis janvier 2016, l’Union europeenne a reduit de 20 % ses contributions. Les 
efforts deployes en vue de mobiliser des contributions volontaires pour combler cet 
ecart de 20 % n’ont jusqu’ici pas abouti, non plus que les tentatives pour trouver 
d’autres ressources afin de completer le financement de l’Union europeenne. 

Les Chabab demeurent une menace majeure pour la stability du pays. Le 
groupe dispose encore de troupes, ce qui lui a permis d’attaquer plusieurs bases 
operationnelles avancees de l’AMISOM au cours des dernieres annees, et il controle 
des pans du territoire, en particulier dans le couloir de la vallee du Djouba et la 
region de Hiraan, ou il fournit des services de base a la population. II a egalement 
les moyens de perpetrer des attaques terroristes complexes de grande envergure. 

Pourtant, en fin de compte, ce n’est pas la presence des Chabab qui entrave la 
realisation de progres a long terme dans le domaine de la securite, mais bien le fait 
qu’il n’y a pas en Somalie d’institutions de securite reposant sur des accords 
politiques, dotees de mecanismes de gouvernance, de controle et de 
responsabilisation adaptes et disposant des ressources financiers qui leur 
permettraient notamment de garantir le versement regulier des salaires. Cette 
situation empeche egalement la Somalie d’affaiblir veritablement les Chabab. La 
creation du dispositif national de securite constitue une premiere etape importante 
dans l’action menee pour combler ce manque. 

C’est aux Somaliens et aux institutions du pays qu’incombe au premier chef la 
responsabilite d’assurer la securite. En consequence, la question de la prise en 
charge du secteur de la securite par la Somalie a ete placee au centre de l’examen 
conjoint, conformement aux principes enonces dans l’accord du 16 avril. A la 
difference des precedents examens qui voyaient l’accent mis sur les moyens 
d’affaiblir les Chabab, l’examen conjoint consider etait principalement axe sur 
Elaboration d’un plan de transition permettant un transfert progressif des taches en 
matiere de securite de l’AMISOM aux institutions somaliennes, ainsi que sur les 
solutions envisageables pour renforcer les mesures de responsabilisation de la 
Mission et son efficacite. 

Au terme de l’examen conjoint, il est apparu que les Somaliens etaient 
vraiment determines a assumer cette responsabilite. Au cours de la visite effectuee 
par l’equipe chargee de l’examen a Mogadiscio, les autorites somaliennes et les 
specialistes de la securite ont presente un projet detaillant la maniere dont ils 
assumeraient progressivement les taches en matiere de securite au cours de la 
periode 2017-2021, en faisant fond sur le dispositif national de securite et le pacte 
de securite. 

Projet de plan de transition 

Les activites menees par l’AMISOM demeurent essentielles pour garantir la 
securite en Somalie a moyen terme. Cela a egalement ete confirme dans le pacte de 
securite adopte par 42 partenaires internationaux a Londres le 11 mai 2017. Je suis 
convaincu qu’il est necessaire de maintenir la presence de l’AMISOM pendant la 
periode 2017-2021, tout en reduisant progressivement les effectifs militaires, afin de 
consolider les acquis obtenus en matiere de politique et de securite et d’empecher 
tout revers d’importance strategique. Pendant cette periode, un tournant devra etre 
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pris pour que la presence internationale en Somalie se cantonne peu a peu a un role 
d’appui, laissant les institutions somaliennes assumer progressivement la 
responsabilite premiere en matiere de securite. 

Dans les faits, cette transition a dtja commence. L’AMISOM a confie 
certaines taches, notamment la protection de plusieurs ministeres ftdtraux, aux 
forces somaliennes dans plusieurs sites regionaux et a Mogadiscio. 

Les membres de l’equipe chargee de l’examen conjoint ont determine que 
l’AMISOM n’aurait pas besoin de contingents supplementaires pour mener des 
operations offensives contre les Chabab et d’autres groupes d’opposition armes. 
D’autres arrangements sont possibles, notamment le renforcement du dispositif 
national de securite et d’autres capacites somaliennes en matiere de securite aux fins 
d’operations conjointes, l’utilisation des soldats de l’AMISOM devenus disponibles 
a la suite du transfert de certaines taches aux forces de securite somaliennes, 
l’adoption d’une approche progressive des operations offensives et le renforcement 
de l’appui bilateral. 

Pour faire en sorte que la Somalie puisse prendre en charge le secteur de la 
securite, l’AMISOM devrait se concentrer sur certaines taches remaniees (voir ci- 
apres), qui devraient etre conformes au dispositif national de securite, tirer parti des 
points forts qui sont les siens et tendre a faciliter une transition viable, sans heurt et 
responsable. 

Dans le cadre de cette transition, l’AMISOM devrait commencer a reorganiser 
le personnel en tenue et a en reduire progressivement les effectifs, en application du 
dispositif national de securite et du pacte de securite et conformement a 
l’engagement pris par les dirigeants somaliens et les pays qui fournissent des 
contingents a la Mission de transferer le plus rapidement possible les responsabilites 
en matiere de securite. Ce faisant, il importe de ne pas remettre en cause les acquis 
importants obtenus en matiere de politique et de securite au cours des 10 dernieres 
anntes. On ne saurait permettre que les pertes considerables en vies humaines 
deplorees parmi les membres du personnel militaire et civil de l’AMISOM et de la 
Somalie et les investissements considerables qui ont ttt consentis aient servi a rien. 

L’equipe chargee de l’examen conjoint propose de reduire de 1 500 le nombre 
d’agents en tenue d’ici a octobre 2018 comme suit: dans un premier temps, et a la 
suite des operations offensives ciblees mentes actuellement contre les Chabab avec 
les forces somaliennes (notamment dans la vallte du Djouba), l’effectif militaire de 
l’AMISOM serait reduit de 1 000 elements, en decembre 2017 au plus tard . Parmi 
ceux-ci, 500 seraient remplaces par du personnel de police de l’AMISOM pour 
renforcer les capacites de la police somalienne dans tout le pays, en faisant fond sur 
l’excellent travail accompli par la composante police de la Mission. Cela 
contribuerait a la realisation de l’objectif visant a permettre a la police somalienne 
d’assumer davantage de taches en matiere de securite dans le cadre du plan de 
transition. II est essentiel que ce soit a la police somalienne que revienne la 
responsabilite principale du maintien de l’ordre, de l’ttat de droit et de la securite 
publique, comme indique dans le dispositif national de securite. Les 500 policiers 
supplementaires se repartiraient comme suit : deux nouvelles unites de police 
constitutes de 160 hommes chacune, 120 policiers hors unites constitutes et 
60 membres d’unitts de police constitutes afin que les trois unitts qui existent dtja 
comptent elles aussi 160 tltments, l’effectif standard. En constquence, compte tenu 
du remplacement de 500 soldats par des policiers, il a ttt recommandt dans le cadre 
de l’examen conjoint de rtduire de 500 le nombre total des agents en tenue d’ici a 
dtcembre 2017. 

Dans un deuxieme temps, l’effectif militaire de l’AMISOM serait rtduit de 
1 000 tltments, en octobre 2018 au plus tard. Il est recommandt qu’un deuxitme 
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examen conjoint soit mene a la mi-2018 pour evaluer l’etat d’avancement de la mise 
en oeuvre de la strategic de transition et planifier les etapes suivantes. La possibility 
de reduire encore le nombre d’agents en tenue apres octobre 2018 sera etudiee; cette 
reduction se deroulerait en plusieurs phases, au fur et a mesure que les conditions de 
securite et les capacites de la Somalie le permettraient. 

La mise en oeuvre des aspects techniques de la transition sera planifiee apres la 
realisation d’un exercice conjoint de verification des forces de security somaliennes. 
Codirige par le Gouvernement federal somalien et les litats membres de la 
federation, de concert avec l’AMISOM et l’ONU, cet exercice s’appuiera sur les 
precedentes initiatives menees par la Mission, les entites des Nations Unies et les 
partenaires internationaux. L’examen des entites du dispositif national de security, 
de la police somalienne ainsi que d’autres entites somaliennes chargees de la 
security portera principalement sur leurs effectifs, leurs moyens, leurs sites et leur 
respect des droits de l’homme et d’autres normes internationales. II s’agira 
notamment de detecter d’eventuels enfants soldats, d’etablir s’il existe des 
mecanismes de responsabilisation et de determiner le niveau de verification des 
antecedents et de formation. La priority sera accordee aux forces devant participer a 
des operations conjointes. Cet exercice sera aussi l’occasion de definir la methode a 
employer aux fins d’un transfert des taches en matiere de security ainsi que les 
conditions techniques dans lesquelles ce transfert aura lieu. 

Le plan de transition qui pourra ainsi etre mis au point devrait etre 
suffisamment souple pour permettre d’accelerer le renforcement des capacites 
somaliennes en matiere de security et tenir compte des evenements imprevus ayant 
une incidence negative sur la security. II doit egalement prevoir un appui adequat, 
tout en laissant une marge de manoeuvre suffisante pour permettre au processus 
politique et au processus de reconciliation d’avoir lieu. II faudrait mettre a profit 
toutes les possibilites d’accelerer le transfert des responsabilites en matiere de 
security aux Somaliens, par exemple a la suite d’operations militaires ou du 
reglement de conflits locaux. 

litant donne que la reforme du secteur de la security et les processus politiques 
sous-jacents ne progressent pas a la meme vitesse partout dans le pays, le plan de 
transition propose devra etre mis en oeuvre dans differentes regions simultanement, 
mais de maniere differenciee. Les moyens de renforcer les capacites logistiques 
somaliennes, notamment en ce qui concerne le transfert des taches assumees 
actuellement par le BANUS, devraient aussi y etre detailles. 

Les capacites d’encadrement et de reaction rapide de l’AMISOM s’avereront 
probablement necessaries pendant les elections de 2021 et immediatement apres. 
L’effectif de la Mission devrait ensuite etre considerablement reduit, en 2022 au 
plus tard. Si cela etait absolument necessaire, il pourrait etre envisage de conserver 
une force d’intervention rapide pour aider les forces de security somaliennes a faire 
face aux nouveaux problemes. 

Dans le cadre de l’approche globale de la security, le vaste eventail de 
conditions devant etre remplies pour que la transition puisse avoir lieu sont d’ordre 
politique et financier et sont liees a la security. 

Les conditions devant etre reunies sur le plan politique sont notamment les 
suivantes : a) La structure federale et notamment le statut des Etats membres de la 
federation doivent etre officialises; b) les questions en suspens concernant le 
dispositif national de security, en particulier celles relatives aux effectifs et aux 
attributions des services de security du Gouvernement federal somalien et des Etats 
membres de la federation, doivent etre examinees; c) des lois essentielles doivent 
etre adoptees et les institutions doivent etre dotees des capacites necessaires, 
conformement au dispositif national de security, et le Conseil national de security 
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doit notamment etre officialise; d) les principaux conflits interclaniques doivent etre 
ramenes a des proportions gerables pour les structures politiques et les structures de 
securite somaliennes; e) les elections doivent se derouler sans encombre et la 
passation des pouvoirs doit se faire de maniere pacifique; f) les relations entre la 
Somalie et ses voisins immediats doivent etre stables. 

Les conditions devant etre remplies sur le plan de la securite sont notamment 
les suivantes : a) les forces de securite somaliennes doivent etre renforcees, dotees 
du materiel necessaire et soutenues dans des proportions suffisantes pour faire face 
aux menaces existantes a l’echelle locale et nationale, conformement au dispositif 
national de securite, des mecanismes de commandement et de controle doivent etre 
mis en place et etre operationnels, et le personnel doit recevoir regulierement des 
rations et les salaires doivent etre verses en temps voulu; b) les Chabab doivent etre 
affaiblis et maitrises dans des proportions permettant aux forces somaliennes de 
faire face avec leurs propres moyens. 

Pour ce qui est de l’aspect financier, le Gouvernement federal somalien et les 
Etats membres de la federation doivent notamment etre en mesure de degager 
progressivement les ressources necessaires pour payer les salaires et de mettre en 
place des systemes de paiement transparents et responsables qui permettront 
d’assurer le versement regulier des salaires du personnel de securite, conformement 
au dispositif national de securite. Dans l’intervalle, des mecanismes financiers 
uniformes, transparents et responsables doivent etre crees par les institutions 
somaliennes et les partenaires pour assurer le paiement des soldes. Le Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), avec le concours des 
partenaires, accomplit un travail remarquable a cet egard. 

Le plan de transition ne peut etre mis en oeuvre que si des fonds sont mobilises 
pour le secteur de la securite somalien et l’AMISOM. Le cout approximatif du 
renforcement du secteur de la securite somalien doit etre etabli et un plan 
definissant la maniere de partager ce fardeau doit etre elabore avant la conference 
de suivi de Londres, prevue pour la fin de 2017, au cours de laquelle des ressources 
seront mobilisees pour le secteur de la securite somalien et des contributions 
financieres et en nature seront versees tant par les Somaliens que par les acteurs 
internationaux. 

II est imperatif que l’AMISOM puisse compter sur un financement previsible 
et durable afin d’eviter les risques lies a un retrait precipite ou premature, qui, selon 
toute probability, remettrait en cause les acquis importants obtenus en matiere de 
politique et de securite au cours de la derniere decennie. Les possibility de 
financement de l’AMISOM devraient etre examinees serieusement, en gardant a 
l’esprit l’ensemble des solutions dont disposent l’ONU et d’autres partenaires, y 
compris les contributions statutaires des Etats Membres de l’ONU, et en tenant 
compte des limites desormais connues du systeme des contributions volontaires. 

Proposition de modification des taches confiees a l’AMISOM 

Conformement au plan de transition precedemment decrit, je suis favorable a 
la recommandation formulee dans l’examen conjoint invitant l’AMISOM a jouer de 
plus en plus un role d’appui, tandis que les forces somaliennes prendront la tete des 
operations liees a la securite. L’AMISOM mettra a profit ses points forts dans le 
contexte de menace asymetrique dans lequel elle evolue. 

II est propose de confier a l’AMISOM les taches essentielles suivantes, qui 
visent a faciliter cette transition : a) proteger les principaux centres de population 
ainsi que les acteurs internationaux presents, et faciliter les processus politiques, la 
reconciliation, le maintien de l’ordre public, le relevement rapide et la securite 
publique tout en transferant prudemment des responsabilites aux forces 
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somaliennes; b) contribuer concretement a securiser les itineraires principaux de 
ravitaillement, a commencer par ceux qui relient les centres urbains entre eux; 
c) mener des operations ciblees contre les Chabab et d’autres groupes d’opposition 
armes, en collaborant avec les forces somaliennes et en prenant les mesures 
d’attenuation necessaires, tout en continuant a encadrer les operations de combat et 
a apporter un soutien operationnel aux forces somaliennes; et d) contribuer au 
renforcement des capacites et a la formation de la police somalienne, en 
collaboration etroite avec la MANUSOM et conformement au dispositif national de 
securite. 

La composante civile de l’AMISOM doit etre pleinement deployee, avec ses 
effectifs complets, pour etre en mesure de recentrer ses efforts sur l’appui a apporter 
aux composantes militaires et de police de la Mission dans le cadre de leurs taches 
revisees, a savoir l’appui a la Mission, le respect des droits de l’homme et le soutien 
aux efforts de coordination et de coherence que deploient l’ONU et l’Union 
africaine en Somalie. L’accent doit etre mis, en particulier, sur le renforcement des 
effectifs de la composante droits de l’homme de la Mission afin de surveiller 
l’application du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme et de faire en sorte qu’ils soient mieux respectes, et d’examiner les cas de 
violation. 

Compte tenu de ce qui precede, il est recommande de reviser le concept 
general d’operations de l’AMISOM, en lien etroit avec les interlocuteurs concernes 
du Gouvernement federal somalien et des Etats membres de la federation, ainsi 
qu’avec le BANUS. L’AMISOM devrait aussi reexaminer ses besoins en matiere 
d’equipement operationnel en tenant compte des taches revisees proposees et des 
evaluations des menaces actualisees. 

La police somalienne joue un role essentiel dans la planification de la 
transition de l’AMISOM et dans le cadre de la strategic plus large concernant la 
securite en Somalie. Comme il est prevu dans le dispositif national de securite que 
ce seront 32 000 policiers somaliens qui assureront pour l’essentiel la securite dans 
les villes, les communes et les villages, la police somalienne aura besoin d’un appui 
beaucoup plus consequent et ce devrait rester le cas dans un avenir proche. A 
l’inverse de la composante militaire, la composante police somalienne assume deja 
ses responsabilites dans les lieux ou elle est deployee, et l’AMISOM n’a done aucun 
transfert a effectuer. De plus, c’est a la composante police qu’il reviendra de jouer le 
role le plus important dans la securisation des processus politiques et de 
reconciliation a 1’avenir. 

D’une part, la composante police de l’AMISOM a prouve qu’elle disposait 
d’un avantage comparatif en participant aux verifications prealables, au 
recrutement, a la formation et a l’accompagnement des policiers ainsi qu’en leur 
apportant un appui operationnel. Le programme qu’elle a mis en place a ete 
couronne de succes et devrait etre elargi grace aux ressources susmentionnees. 
D’autre part, la MANUSOM a su prouver son efficacite en prodiguant ses conseils 
dans le cadre de l’adoption du nouveau modele d’organisation de la police et de la 
mise en place de structures institutionnelles de police au niveau du Gouvernement 
federal somalien et des Etats membres de la federation. Cet effort politique sur fond 
d’offre de conseils techniques est etroitement lie a d’autres taches essentielles de la 
MANUSOM, telles que l’appui au processus de federalisation, au processus de 
revision constitutionnelle, a Elaboration d’un modele de systeme judiciaire et 
penitentiaire pour la Somalie et la resolution des questions en suspens relatives au 
dispositif national de securite. J’espere done que le Conseil de securite approuvera 
pleinement la recommandation tendant a ce que 500 des 1 000 premiers membres du 
personnel militaire de l’AMISOM soient remplaces d’ici a la fin de 2017 et qu’il 
envisagera de renforcer le mandat confie a la MANUSOM en matiere de maintien 
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de l’ordre pour qu’elle soit mieux en mesure de donner des conseils en vue de la 
mise en place de structures institutionnelles dans le cadre de la nouvelle 
organisation de la police, ce qui necessiterait une legere augmentation des 
ressources prevues pour la composante police de la MANUSOM. Les composantes 
polices de l’AMISOM et de la MANUSOM devraient resserrer encore leur 
collaboration. 

II est necessaire de reexaminer les capacites et les objectifs actuels de ces deux 
missions en matiere de communication strategique afin d’optimiser l’utilisation des 
ressources disponibles : il s’agit notamment d’expliquer le processus de transition 
pour rallier des soutiens et de parer a toute tentative de presenter le retrait progressif 
de l’AMISOM comme une victoire des Chabab. 

Je salue les progres accomplis par l’AMISOM en matiere de respect des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. II a ete etabli, lors de l’examen 
conjoint, que l’AMISOM et, le cas echeant, l’Union africaine et les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police devraient accelerer le rythme 
des efforts visant a ameliorer l’efficacite des mesures et des mecanismes cornjus 
pour prevenir les violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire et leur apporter une reponse, notamment en suivant les 
recommandations specifiques formulees dans l’examen conjoint (et reunies dans un 
tableau joint a la presente lettre, voir annexe IV) dans le but d’ameliorer les 
procedures de selection, la formation, l’application du principe de responsabilite, la 
surveillance et l’etablissement de rapports (y compris en ce qui concerne la cellule 
de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles), les 
mecanismes de planification ainsi que la reglementation. 

Suivi strategique et application du principe de responsabilite 

II est recommande, dans l’examen conjoint, que le groupe de travail conjoint 
Union africaine-ONU, qui est represente au Siege et sur le terrain (MANUSOM, 
BANUS et AMISOM), joue un role central, au besoin avec l’aide de partenaires, 
dans le suivi, au niveau strategique, des progres accomplis dans le cadre du plan 
precedemment detaille. II devrait etablir regulierement des rapports periodiques a 
l’intention de l’Equipe speciale conjointe Union africaine-ONU, ce qui devrait 
permettre de reagir rapidement en cas devolution de la situation, d’attenuer les 
risques et de revoir regulierement les effectifs autorises au fur et a mesure que les 
conditions necessaires au transfert des taches seront remplies. Le groupe de travail 
conjoint Union africaine-ONU coopererait etroitement avec les structures chargees 
de la mise en oeuvre de l’approche globale de la securite, selon les besoins. 

Par ses differents organes de direction a Addis-Abeba (le Departement paix et 
securite de l’Union africaine et le BNUUA au niveau correspondant), le groupe de 
travail pourrait etablir des rapports informels a l’intention des pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police qui sont membres du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et du Conseil de securite de l’ONU, selon les cas. La 
Commission de l’Union africaine pourrait avoir besoin d’un soutien accru pour etre 
en mesure de participer efficacement aux processus de controle et de planification 
continue exiges par la transition. 

II est recommande dans l’examen conjoint que le Forum de coordination des 
hauts responsables a Mogadiscio soit consolide dans le cadre des efforts deployes 
aux fins d’une meilleure harmonisation des priorites, d’une plus grande coherence 
strategique et d’un suivi plus etroit. A cet egard, il est propose dans l’examen 
conjoint de creer, a partir de ressources existantes, un secretariat conjoint 
specialement affecte a la preparation des reunions du Forum et au suivi de la mise 
en oeuvre de ses decisions. L’equipe chargee de l’examen conjoint souhaite que le 
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Representant special pour la Somalie du President de la Commission de l’Union 
africaine et Chef de la Mission de l’Union africaine en Somalie et le Representant 
special du Secretaire general pour la Somalie continuent de faire des exposes 
conjoints au Conseil de securite et au Conseil de paix et de securite. Conformement 
au Cadre commun ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite, le Secretariat etudiera avec la Commission de l’Union africaine 
les moyens de renforcer les echanges avec les organes directeurs de ces 
organisations dans un souci de plus grande coherence strategique. 

L’AMISOM et le BANUS ont entrepris de mettre en place plusieurs mesures 
pour renforcer l’application du principe de responsabilite et gerer plus efficacement 
leurs ressources et leurs finances. Un comite conjoint d’appui a la mission permettra 
d’ameliorer la transparence et de planifier les activites. Pour chaque mission, les 
fonctions de gestion des produits de base et de gestion du personnel ainsi que la 
prestation des services sont autant que possible regroupees, ce qui devrait permettre 
d’ameliorer le suivi, l’analyse et l’etablissement de rapports concernant les resultats 
obtenus en matiere d’appui logistique et de faciliter la prise de decisions conjointes 
pour affecter les fonds et les ressources aux activites de l’AMISOM jugees 
prioritaires. On trouvera une description detaillee des mesures convenues en annexe 
a la presente lettre (voir annexe IV.B). 

II faudra aussi reexaminer le soutien logistique que les Nations Unies 
fournissent actuellement par l’intermediaire du BANUS, en tenant compte du 
programme de transition de l’AMISOM une fois celui-ci approuve, ainsi que des 
accords conclus avec des partenaires somaliens et internationaux dans le cadre de 
l’approche globale de la securite. 

II a ete recommande, lors de l’examen conjoint, que soit cree un groupe de 
travail ONU/Gouvernement federal somalien sur la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme, auquel l’Union africaine participerait pleinement, 
afin que les mesures d’attenuation des risques recensees dans cette politique soient 
regulierement evaluees et que leur mise en oeuvre fasse l’objet d’un suivi conjoint. 

Observations 

Je tiens a exprimer ma profonde gratitude a la Commission de l’Union 
africaine pour le vigoureux esprit de collaboration et de partenariat qui a caracterise 
cet important projet mene en commun, ainsi qu’au Gouvernement federal somalien 
et aux Etats membres de la federation, aux membres du Conseil de securite, aux 
representants de l’Union europeenne et aux autres partenaires internationaux pour 
leur participation aux travaux de l’equipe conjointe. Je salue la determination dont 
l’AMISOM, la MANUSOM et le BANUS ont fait preuve en s’employant sans 
relache a ameliorer la coherence des activites et la collaboration, en particulier dans 
le cadre d’arrangements conjoints. 

Par le courage et l’herolsme dont ils ont fait montre, les forces de securite 
somaliennes et les militaires et les membres de la police de l’AMISOM meritent que 
nous leur rendions un hommage collectif. Grace aux sacrifices qu’ils ont consentis 
et a l’engagement constant de ses partenaires, la Somalie est incontestablement sur 
la voie de la paix. 

Je me rejouis que l’equipe chargee de l’examen conjoint ait decide de placer la 
question de 1’appropriation du processus par la Somalie au centre de son examen. 
Les elections, la transmission pacifique du pouvoir, la creation d’un Conseil 
national de securite representatif ainsi que l’accord sur le dispositif national de 
securite constituent d’importants jalons. Toutefois, pour que ces resultats soient 
confirmes et que la reforme du secteur de la securite puisse passer a la vitesse 
superieure, les Somaliens devront faire preuve d’un engagement continu et d’un 
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plus grand respect des droits de l’homme et de l’etat de droit. En ce qui concerne les 
equipements, les infrastructures et le soutien logistique necessaires aux forces 
somaliennes, je rejoins les conclusions de l’examen conjoint, a savoir que c’est aux 
partenaires internationaux qu’il appartient d’en decider. 

Je souscris pleinement aux conclusions de l’examen conjoint concernant le 
caractere necessaire de la presence de l’AMISOM en Somalie a ce moment delicat, 
meme si cette presence doit diminuer au fil du temps dans le cadre de la transition 
prevue par le dispositif national de securite. Je ne vois pas d’autre solution viable 
qui nous permettrait d’eviter un revers strategique majeur : ce serait un desastre 
pour le peuple somalien, qui a endure des souffrances indicibles au cours des deux 
dernieres decennies, ainsi que pour la communaute internationale, qui a investi tant 
de ressources sur les plans financier et humain. De plus, un retrait precipite de 
l’AMISOM et un transfert desorganise aux institutions de securite somaliennes 
risqueraient de remettre en question les acquis et de creer une situation qui pourrait 
necessiter un nouveau deployment international de securite en Somalie. La 
presence de l’AMISOM dans les annees a venir donnera aux forces somaliennes le 
temps de se doter des moyens dont elles ont besoin et de prendre confiance en elles 
pour etre a meme de relever les defis qui se presenteront a elles. 

La presence de l’AMISOM est fonction de la poursuite de son financement : 
sans solution garantissant un financement previsible et durable, cette presence n’est 
pas envisageable. Quel que soit le moyen employe, il est essentiel d’atteindre cet 
objectif, que ce soit par des contributions volontaires ou par des contributions 
statutaires des Nations Unies. J’espere qu’apres cet examen, il sera possible de 
parvenir a un accord qui repondrait aux attentes legitimes de l’Union africaine et 
des pays fournissant des contingents a l’AMISOM, qui ont fait d’enormes sacrifices 
pour que la paix et la securite regnent en Somalie. 

A cet egard, j’invite instamment les litats Membres et leurs partenaires a 
reexaminer leurs plans de financement. J’espere que le plan de transition propose, 
qui comprend des mesures de renforcement de la transparence et de l’application du 
principe de responsabilite, incitera les pays a verser des contributions volontaires 
durables. Je compte consulter l’Union africaine et les principaux partenaires au sujet 
du financement de l’AMISOM et j’en rendrai compte au Conseil de securite d’ici au 
mois de novembre 2017. 

Je souhaite egalement relever qu’au vu de la necessity absolue de mener toutes 
les operations de securite dans le respect des droits de l’homme et des autres normes 
internationales, il est essentiel que l’AMISOM donne la priorite, avec l’aide des 
Nations Unies, a l’application des recommandations formulees dans l’examen 
conjoint concernant le cadre de respect des droits de l’homme. Dans le contexte de 
l’appui apporte par les Nations Unies a la transmission des responsabilites de 
l’AMISOM aux forces de securite somaliennes, le respect de la Politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme sera la clef de voute du 
partenariat entre l’Union africaine, le Gouvernement federal somalien et les Etats 
membres de la federation. 

Je soutiens pleinement la strategic proposee en ce qui concerne la transition 
dans l’examen conjoint. Un suivi minutieux et une amelioration de l’efficacite 
d’ensemble permettront sans doute d’accelerer les progres et de rallier de nouveaux 
soutiens. La voie qu’il est preconise de suivre dans l’examen conjoint pour reduire 
les effectifs de l’AMISOM a ete tracee avec soin et prudence, en partant du principe 
que la confiance envers les institutions de securite somaliennes augmentera 
progressivement. Je suis tout a fait d’accord pour dire que la transition doit etre 
transparente, viable, responsable et ordonnee, et qu’il faudra faire preuve de 
souplesse et de patience. 
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Je suis heureux de constater que, grace a l’aide apportee par l’AMISOM et la 
MANUSOM a la mise en place des institutions de police somaliennes avec le 
concours de partenaires, un pas important a ete fait dans la bonne direction. Sans un 
soutien approprie en vue de l’application du nouveau modele d’organisation de la 
police, ce remarquable succes politique risque de ne deboucher sur rien. J’appelle 
done instamment les membres du Conseil de securite a envisager serieusement 
d’autoriser Poffire d’un soutien accru aux efforts menes pour donner des conseils 
operationnels et des orientations a la police somalienne au niveau de la federation et 
de ses Etats membres, en gardant a l’esprit que des institutions de police efficaces 
sont essentielles a la reussite de la transition. 

J’invite vivement le Gouvernement federal et les Etats membres de la 
federation a assumer dans les meilleurs delais les responsabilites liees a la securite 
dans tout le pays, sans mettre en peril les acquis deja obtenus. Le dispositif national 
de securite prevoit un cadre juridique et institutionnel permettant de mieux 
coordonner et harmoniser l’appui de la communaute internationale au 
developpement du secteur de la securite, et d’en accroitre par la meme les effets. 
Pour que le secteur de la securite soit solide et efficace, il est aussi necessaire de 
renforcer les mecanismes de gouvernance et de responsabilite conformement aux 
normes internationales fondamentales. Comme l’equipe chargee de l’examen 
conjoint, je suis d’avis que, pour maintenir la dynamique actuelle, plusieurs mesures 
doivent etre prises rapidement, et notamment le lancement de concertations 
politiques pour regler certains details concernant le dispositif national de securite, la 
mise en oeuvre de ce dispositif et la codirection de Eoperation conjointe de 
verification par les institutions somaliennes. 

Le moment est venu pour tous les partenaires de s’engager en faveur de 
l’application du dispositif national de securite et de l’appuyer. Quant au 
Gouvernement federal somalien et aux Etats membres de la federation, ils doivent 
s’assurer que les salaires sont verses regulierement, de fa?on transparente et 
responsable. 

Pour ce qui concerne l’integration des forces de securite, je renouvelle la 
recommandation que j’avais faite dans ma lettre au President du Conseil de securite 
datee du 2 juillet 2015, dans laquelle j’encourageais le Gouvernement federal a 
donner une suite favorable a l’integration pleine et officielle de 3 000 soldats du 
Puntland a l’Armee nationale somalienne, a titre prioritaire. Si les partenaires 
soutiennent comme il se doit une telle initiative, la fourniture d’une formation 
complete et d’equipements ainsi que le versement d’un salaire regulier peuvent 
constituer un modele a reproduire ailleurs dans le pays. Grace a cet appui, le 
Puntland pourra aussi mieux repondre aux attaques terroristes. 

La reussite des efforts de stabilisation et de consolidation, dont la fourniture 
de services de base, depend de la mise en place de structures de gouvernance locale 
et necessitera une collaboration accrue entre les principales parties prenantes. Ces 
efforts doivent etre axes sur les zones considerees comme prioritaires par le peuple 
somalien, y compris les grands centres de population dans lesquels la situation sur 
le plan de la securite permet aux acteurs internationaux de faire leur travail, et a 
partir desquels les services seront progressivement etendus aux districts voisins. De 
plus, les efforts doivent etre centres sur les regions dans lesquelles les conditions 
sont propices a des progres rapides. 

L’initiative de relevement local et d’extension de l’autorite et de la 
responsabilite de l’Etat, adoptee par les Nations Unies pour appuyer la stabilisation 
et l’extension de l’autorite de l’Etat en Somalie, a pour objectif de faciliter la mise 
en place d’administrations infrafederales fiables, representatives et fonctionnelles, 
qui permettront d’attenuer les conflits, de faire en sorte que la population ait 



S/2017/653 


davantage confiance dans les structures publiques et d’ameliorer la vie des 
Somaliens. II est imperatif que ces efforts soient accompagnes d’operations 
militaires ciblees. 

J’espere sincerement que les amis de la Somalie partout dans le monde 
apporteront leur soutien a cette phase finale des activites de l’AMISOM et a la mise 
en place d’institutions de securite capables de la remplacer en Somalie. Ce n’est pas 
le moment de relacher les efforts : des progres importants ont ete accomplis mais les 
acquis sur le plan politique et en matiere de securite demeurent fragiles et peuvent 
etre remis en cause. On ne saurait permettre que les investissements considerables 
qui ont ete consentis en Somalie sur les plans humain et financier depuis plus de 
deux decennies n’aient servi a rien. J’invite done instamment le Conseil de securite 
a approuver les recommandations formulees dans la presente lettre. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de ses annexes a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Antonio Guterres 
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Communique du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 

Adopte a sa 700 e reunion, Addis-Abeba, 12 juillet 2017 

Le Conseil de paix et de securite (CPS) de l’Union africaine (UA), en sa 
700 e reunion tenue le 12 juillet 2017, a adopte la decision qui suit sur le rapport du 
President de la Commission sur l’Examen conjoint UA-Nations Unies sur la 
Mission de l’UA en Somalie (AMISOM) et le renouvellement du mandat de 
l’AMISOM, et sur le rapport de la conference sur les enseignements tires des 
10 annees de l’AMISOM : 

Le Conseil 

1. Prend note du rapport du President de la Commission sur l’Examen 
conjoint UA-Nations Unies sur la Mission de l’UA en Somalie (AMISOM) et le 
rapport de la conference sur les enseignements tires des 10 annees de l’AMISOM, 
ainsi que de la communication faite par l’Ambassadeur Small Chergui, Commissaire 
a la paix et a la securite, et de la presentation du Representant special du President 
de la Commission pour la Somalie, chef de l’AMISOM, l’Ambassadeur Francisco 
Madeira. Le Conseil prend egalement note des declarations faites par les 
Representants de l’Ethiopie, en sa qualite de President de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), de l’ltalie, en sa qualite de 
copresident du Forum des partenaires de 1’IGAD, de la Ligue des Etats arabes, des 
Nations Unies, de l’Union europeenne (UE), ainsi que des membres permanents du 
Conseil de securite des Nations Unies, a savoir: la Chine, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France, le Royaume-Uni et la Russie; 

2. Rappelle ses decisions anterieures sur la situation en Somalie et 
1’AMISOM, y compris le communique PSC/PR/COMM(DCLXXXIV) adopte lors 
de sa 684 e reunion tenue le 28 avril 2017; le communique PSC/PR/COMM 
(DCXLIX) adopte lors de sa 649 e reunion tenue le 16 janvier 2017; le communique 
PSC/PR/COMM (DCXXII) adopte lors de sa 622 e reunion tenue le 6 septembre 
2016; le communique PSC/PR/COMM (DCVIII) adopte lors de sa 608 e reunion 
tenue le 29 juin 2016, et le communique PSC/PR/COMM.2(DXCV) adopte lors de 
sa 595 e reunion tenue le 28 avril 2016; 

3. Rappelle en outre la decision adoptee lors de sa 622 e reunion tenue le 
6 septembre 2016, demandant a la Commission de conduire une etude exhaustive 
sur les enseignements tires des 10 annees de l’AMISOM, afin d’identifier les 
progres accomplis, les defis rencontres et, de maniere plus essentielle, les options a 
recommander sur la voie a suivre en ce qui concerne l’avenir de l’AMISOM, y 
compris la strategic de sortie de la Mission. Le Conseil rappelle egalement le 
paragraphe 10 du communique de sa 684 e reunion tenue le 28 avril 2017, soulignant 
l’importance que revet l’examen strategique conjoint UA-Nations Unies alors 
envisage sur la Somalie dans la definition du futur de la presence de l’AMISOM et 
notant que cette revue offre l’opportunite de revoir et redefinir les taches de la 
mission et proposer des options pour la reconfiguration de l’AMISOM; 

4. Felicite la Commission pour la qualite de l’etude sur les enseignements 
tires des 10 annees de l’AMISOM, ainsi que pour la conduite de l’Examen conjoint 
UA-Nations Unies sur l’AMISOM. Le Conseil felicite en outre le Gouvernement 
federal de la Somalie, les Nations Unies, les pays contributeurs de troupes et de 
police, ainsi que les partenaires bilateraux, pour leur engagement et la cooperation 
apportee a l’equipe de l’Examen conjoint UA-Nations Unies avant et pendant la 
conduite des deux exercices; 
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5. Reitere les principales conclusions de la reunion des pays contributeurs 
de troupes et de police a l’AMISOM tenue le 3 juillet 2017, en marge de la 
29 e session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de l’UA, 
qui ont, entre autres, demande a la Commission, a l’AMISOM et aux pays 
contributeurs de troupes et de police de mettre en place un Comite d’experts en vue 
d’elaborer une strategic de sortie conjointe UA-pays contributeurs de troupes et de 
police. Le Conseil souligne que l’elaboration d’une telle strategic de sortie est un 
complement fonde sur les conclusions de l’exercice sur les enseignements tires des 
10 annees de l’AMISOM et de l’Examen conjoint UA-Nations Unies. A cet egard, 
le Conseil souligne l’importance d’un plan de transition de l’AMISOM base sur un 
calendrier realiste et l’avenement de conditions de securite essentielles, tel que 
recommande par l’Examen conjoint UA-Nations Unies, afin d’assurer des avancees 
soutenues dans le developpement politique et economique en Somalie; 

6. Approuve le rapport sur les enseignements tires des 10 annees de 
l’AMISOM, en particulier sa principale conclusion selon laquelle l’AMISOM s’est 
bien acquittee de son mandat, y compris en facilitant la creation d’un 
environnement propice a deux transitions politiques en Somalie. A cet egard, le 
Conseil reconnait que l’AMISOM reste un partenaire indispensable pour la paix en 
Somalie, mais doit etre judicieusement reconfigure pour apporter son appui a la 
prochaine phase de l’edification de l’Etat en Somalie pendant la mise en oeuvre du 
plan de transition; 

7. Rend hommage aux pays contributeurs de troupes et de police a 
l’AMISOM pour les enormes sacrifices consentis, en particulier aux soldats de la 
paix qui ont consenti le sacrifice supreme pour la promotion de la paix, de la 
securite, de la stabilite et de la reconciliation en Somalie. Le Conseil renouvelle 
l’engagement de l’AMISOM a soutenir le Gouvernement federal de la Somalie et 
ses Etats federaux interimaires, conformement aux normes professionnelles les plus 
elevees, en ayant a l’esprit la politique de tolerance zero de l’UA contre toutes les 
formes de mauvaise conduite et d’abus; 

8. Reitere sa gratitude aux Nations Unies, a l’UE et aux autres partenaires 
bilateraux pour le soutien apporte aux operations de l’AMISOM contre les Chabab, 
ainsi que pour leur soutien financier et materiel a l’AMISOM et au Gouvernement 
federal de la Somalie; 

9. Felicite le Gouvernement federal de la Somalie pour son engagement a 
promouvoir une paix durable en Somalie. A cet egard, le Conseil se felicite du 
leadership du President Mohamed Abdullahi Mohamed Farmajo dans la promotion 
d’un dialogue politique inclusif entre le Gouvernement federal et les Etats federaux 
interimaires, a travers la formation rapide du Conseil national de securite, ainsi que 
le commencement de la mise en oeuvre de l’Accord du 17 avril 2017 sur 
l’Architecture de securite nationale, telle qu’enoncee dans le communique du 
Conseil national de securite a Tissue de sa reunion tenue a Mogadiscio, du 5 au 
10 juillet 2017. Le Conseil reitere son engagement a continuer de soutenir le 
Gouvernement federal de la Somalie pour assurer sa securite et respecter ses 
echeances politiques et l’exhorte a ne menager aucun effort pour la protection des 
civils, la promotion du respect des droits de l’homme et le progres vers une paix 
durable et la croissance economique en Somalie; 

10. Prend note avec vive preoccupation que le groupe terroriste des 
Chabab represente encore une menace a la paix, a la securite et a la stabilite en 
Somalie, ainsi que pour la region et la communaute internationale tout entiere; 

11. Se felicite des conclusions de l’Examen conjoint UA-Nations Unies, en 
particulier la volonte politique exprimee par le Gouvernement federal de la Somalie 
d’assumer la responsabilite principale en matiere de securite, en prenant 
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progressivement le relai de l’AMISOM, sur la base d’un plan de transition 
responsable, viable et realiste; 

12. Fait siennes les recommandations formulees par l’Examen conjoint UA- 
Nations Unies pour une reduction et une reorganisation progressives et par etapes 
du personnel en uniforme de l’AMISOM, en vue d’assurer un role croissant d’appui, 
au fur et a mesure que les Forces nationales de securite somaliennes (SNSF) 
prendront la releve pour assurer la securite du pays. A cet egard, le Conseil souligne 
la necessite d’eviter tout vide securitaire en Somalie qui pourrait compromettre les 
avancees durement detenues a ce jour en Somalie; 

13. Decide de renouveler le mandat de l’AMISOM pour une periode de 
12 mois, jusqu’au 31 juillet 2018, pour accomplir les principales taches revisees ci- 
apres : 

a) Continuer de soutenir le dialogue politique et la reconciliation en 
Somalie; 

b) Proteger les principales agglomerations et la presence d’acteurs 
internationaux, securiser et faciliter les processus politiques, la reconciliation, le 
maintien de l’ordre public, le redressement rapide et la surete publique, tout en 
mettant en oeuvre avec prudence un transfert des responsabilites aux SNSF; 

c) Contribuer a securiser les principaux axes d’approvisionnement en 
commenfant par ceux qui relient les principales agglomerations; 

d) Conduire des operations ciblees contre les Chabab et d’autres groupes 
armes d’opposition, conjointement avec les forces somaliennes, poursuivre 
l’encadrement lors des operations de combat et apporter un soutien operationnel aux 
forces somaliennes; 

e) Soutenir le renforcement des capacites des SNSF, conformement a 
l’Architecture de securite nationale et en pleine coordination avec les Nations Unies 
et d’autres partenaires concernes; 

f) Faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire et appuyer le 
redressement rapide et l’extension de l’autorite de l’Etat, dans les limites des 
ressources disponibles de la Mission. 

14. Demande a la Commission de travailler en etroite collaboration avec le 
Gouvernement federal de la Somalie, les SNSF, les Nations Unies et d’autres 
partenaires internationaux competents, pour reviser le Concept d’operations de 
l’AMISOM a la lumiere du mandat revise propose, d’une evaluation actualisee de la 
menace, d’une revue des besoins operationnels de la Mission et d’un plan de 
transition revise sur la periode de 2017 a 2021, conformement a la demande du 
Gouvernement federal de la Somalie et aux recommandations formulees par 
l’Examen conjoint UA-Nations Unies. Fe Conseil souligne l’imperatif de combler 
les deficits actuels en capacites de l’AMISOM, a travers la generation de 
multiplicateurs de force supplementaires, afin de renforcer l’efficacite 
operationnelle de la Mission; 

15. Demande en outre a la Commission et a l’AMISOM de travailler en 
etroite collaboration avec le Gouvernement federal de Somalie et les Nations Unies 
pour assurer la finalisation rapide et la soumission au Conseil de la verification 
physique conjointe en cours de l’Armee nationale et de la Police de la Somalie, dans 
tous les secteurs d’operations pour identifier les lacunes devant etre comblees en 
termes de capacites essentielles, afin d’assurer des operations conjointes efficaces 
dans le cadre du renforcement global des institutions nationales de securite 
somaliennes; 
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16. Exprime sa preoccupation face au manque de coordination et de 
coherence dans le soutien apporte a l’edification d’un secteur de la securite 
competent et inclusif en Somalie, susceptible de retarder les avancees attendues 
pour faciliter le transfert effectif de la responsabilite totale de l’AMISOM aux 
institutions nationales de securite somaliennes. Le Conseil souligne la necessite 
pour les partenaires de travailler en etroite collaboration avec les autorites de la 
Somalie et l’AMISOM, en vue d’assurer une meilleure coordination du soutien, y 
compris dans la conduite des initiatives bilaterales de renforcement des capacites et 
des operations offensives. Le Conseil se felicite de la creation du Groupe de travail 
Somalie-UA, comme mecanisme credible de coordination du soutien au 
renforcement du secteur de la securite en Somalie; 

17. Souligne en outre la necessite d’une plateforme de soutien sur le terrain 
reactive, efficace, efficiente et responsable comme multiplicateur strategique pour 
les operations de l’AMISOM. Le Conseil demande au Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la Somalie (BANUS) de poursuivre le renforcement de la delivrance du 
dispositif d’appui a l’AMISOM, prenant en compte la necessite de renforcer le role 
du Representant special de l’UA a cet effet, conformement au Protocole d’accord de 
2016 entre l’UA et les Nations Unies sur l’appui a l’AMISOM; 

18. Souligne que la presence continue de l’AMISOM en Somalie et la mise 
en oeuvre d’une transition viable necessitent la garantie d’un financement previsible 
et durable pour l’AMISOM et le secteur de la securite en Somalie. Le Conseil prend 
note des mesures prises par la Commission pour combler les deficits actuels en 
matiere de ressources et demande a la Commission de renforcer les interactions 
avec le Secretaire general des Nations Unies et d’autres partenaires, au niveau 
approprie, pour assurer un financement previsible et durable a l’AMISOM, y 
compris l’utilisation des contributions mises a recouvrement au budget des Nations 
Unies pour le paiement des allocations au personnel en uniforme de l’AMISOM, et 
en ayant a l’esprit les succes obtenus par la Mission, le chronogramme de transition 
propose par l’Examen conjoint UA-Nations Unies, ainsi que du fait que l’AMISOM 
est une illustration du partenariat strategique et operationnel exemplaire entre l’UA 
et les Nations Unies dans la mise en oeuvre du chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies, dans l’esprit du Cadre conjoint UA-Nations Unies pour le 
renforcement du partenariat dans le domaine de la paix et de la securite, signe le 
19 avril 2017; 

19. Exhorte le Conseil de securite des Nations Unies a examiner, dans les 
plus brefs delais, le rapport de l’Examen conjoint UA-Nations Unies et a approuver 
les recommandations y contenues, afin de preparer la voie a leur mise en oeuvre 
rapide et efficace, en tenant compte de la necessite d’eviter tout vide securitaire en 
Somalie et dans la region, de renforcer les efforts de coordination et d’assurer un 
financement previsible pour l’AMISOM; 

20. Demande a la Commission de transmettre le present communique, le 
rapport du President de la Commission sur l’Examen conjoint UA-Nations Unies de 
l’AMISOM et le rapport sur les enseignements tires des 10 ans de l’AMISOM au 
Secretaire general des Nations Unies pour transmission ulterieure au Conseil de 
securite des Nations unies pour son action appropriee; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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Annexe II 


Rapport du President de la Commission de l’Union africaine 
sur l’examen conjoint Union africaine-Nations Unies 
sur la Mission de l’Union africaine en Somalie 

I. Introduction 

1. Le 7 juillet 2016, le Conseil de securite de 1’Organisation Nations unies dans 
sa resolution 2297 (2016), a prie le Secretaire general de proceder, en consultation 
avec l’Union africaine (UA), a un examen conjoint de l’AMISOM apres le 
processus electoral de 2016, afin de s’assurer que l’AMISOM soit configuree de 
maniere a pouvoir appuyer la prochaine phase du renforcement de l’Etat en Somalie 
et de presenter au Conseil de paix et de securite et au Conseil de securite de l’ONU 
des options et des recommandations a ce sujet. Lors de sa 684 e reunion tenue le 
28 avril 2017, le Conseil de paix et de securite a souligne « l’importance que revet 
la prochaine revue strategique conjointe UA-Nations Unies sur la Somalie, dans la 
definition du futur de la presence de l’AMISOM en Somalie ». Par ailleurs, le 
Conseil « a note que la revue permettra d’examiner et de redefinir les taches, ainsi 
que les options pour la reconfiguration de l’AMISOM ». 

2. Le present rapport fournit une mise a jour sur les principales conclusions et 
recommandations de l’examen conjoint UA-Nations Unies de l’AMISOM, qui a ete 
conduit a Mogadiscio, en Somalie et a Addis-Abeba, du 15 au 29 mai 2017. II 
fournit egalement des observations finales sur la voie a suivre. 

II Contexte de l’examen conjoint Union africaine-Nations Unies 

3. En 2013 et 2015, deux evaluations conjointes UA-Nations Unies ont ete 
conduites pour determiner si les conditions securitaires etaient propices a une 
transition de l’AMISOM a une mission de maintien de la paix des Nations Unies. 
Les deux evaluations ont conclu que les conditions securitaires n’etaient pas reunies 
pour une transition de l’AMISOM a une mission de maintien de la paix des Nations 
Unies. En consequence, la presence continue de l’AMISOM est restee vitale pour 
assurer un environnement securitaire favorable et faciliter les processus politiques 
en Somalie. A cet egard, l’AMISOM a considerablement affaibli les menaces posees 
par les Chabab, en particulier la capacite du groupe terroriste a maintenir sous son 
controle des territoires en Somalie. Pourtant, la situation securitaire reste volatile et 
se caracterise souvent par des attaques asymetriques des Chabab contre les 
populations civiles, les Forces nationales de securite somaliennes et le personnel de 
l’AMISOM. 

4. Sur le plan politique, les resultats des elections parlementaires et presidentielle 
en 2016-2017 sont une indication de la pertinence continue de l’AMISOM dans la 
facilitation des processus politique et du dialogue inclusif en Somalie. La creation 
d’une Assemblee bicamerale et l’election du President Mohamed Abdullahi 
Mohamed Farmajo en fevrier 2017, ont marque l’achevement d’un processus 
electoral unique en Somalie. Malgre les succes enregistres par l’AMISOM en 
contribuant a jeter les bases des avancees securitaires et politiques, la Mission 
continue d’etre confrontee a des defis operationnels importants, notamment la 
decision de l’Union europeenne (UE) de reduire l’allocation des troupes de 20% en 
janvier 2016. Les efforts visant a accroitre les contributions volontaires pour 
combler ce deficit n’ont pas ete couronnes de succes, ce qui a entraine un manque 
important de ressources et a affecte le moral des troupes de l’AMISOM. 
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5. C’est dans ce contexte que le Conseil de paix et de securite, lors de sa 
608 e reunion tenue le 29 juin 2016, a pris note du chronogramme indicatif de la 
strategie de sortie de l’AMISOM presente par la Commission de PUA. La strategie 
a erige en priorites le redressement et la consolidation territoriaux par l’AMISOM et 
les Forces nationales de securite somaliennes, jusqu’en octobre 2018, et par la suite 
une baisse des effectifs de l’AMISOM et le transfert des responsabilites en matiere 
de securite aux Forces nationales de securite de 2018 a decembre 2020. 
L’importance d’une strategie de sortie de l’AMISOM basee sur le chronogramme 
indicatif a ete reiteree lors de la 622 e reunion du Conseil, le 6 septembre 2016, et le 
Conseil a par ailleurs demande a la Commission de l’UA de proceder a un examen 
global des enseignements tires, qui permettrait d’identifier les progres realises, les 
defis rencontres et recommander des options sur la voie a suivre pour l’avenir de 
l’AMISOM, y compris la strategie de sortie de la Mission. 

6. A cet egard, nombre de consultations ont ete tenues debut 2017, et ont porte 
sur diverses questions cruciales, y compris l’approche du retrait assorti de delais de 
l’AMISOM. La Conference sur les enseignements tires de l’AMISOM, les 9 et 
10 mars 2017, a souligne que l’AMISOM doit adopter une strategie de sortie basee 
sur des conditions en s’appuyant sur un ensemble de criteres clairs pour une baisse 
efficace des effectifs et une sortie a terme. Dans l’intervalle, les participants a la 
consultation de haut niveau sous la conduite de l’UA sur l’AMISOM et l’appui aux 
institutions de securite et a la reforme de la securite en Somalie, tenue le 23 mars 
2017, ont conclu, entre autres, que le role de l’AMISOM continuerait d’etre 
pertinent apres 2018. De ces consultations, un consensus s’est degage pour passer 
d’un retrait assorti seulement de delais a un retrait de l’AMISOM base sur des 
delais et des conditions, en mettant l’accent sur la necessite urgente de developper 
des institutions de securite somaliennes capables pour une transition reussie des 
responsabilites en matiere de securite en Somalie. 

7. Le 16 avril 2017, un accord historique a ete conclu entre le Gouvernement 
federal somalien et les Etats federaux interimaires sur l’architecture nationale de 
securite de la Somalie. II a defini une structure de securite unifiee, y compris 
l’effectif de l’Armee nationale somalienne et de la police federate et nationale 
combinee, ainsi que leur repartition, composition, commandement, controle et 
financement. L’architecture nationale de securite a ete approuvee par le Conseil de 
securite nationale de la Somalie, le 8 mai 2017, et a servi de base au pacte de 
securite convenu entre la Somalie et des partenaires internationaux lors de la 
Conference de Londres sur la Somalie, tenue le 11 mai 2017. Cela reflete la 
determination collective des dirigeants somaliens et des partenaires internationaux a 
mettre 1’appropriation somalienne au premier plan de toutes les discussions sur la 
securite, en tant que moyen durable de consolider les avancees politiques et 
securitaires accomplies a ce jour. 

8. L’examen conjoint UA-Nations Unies a ete conduit en tenant compte du 
contexte ci-dessus, en particulier l’accord sur l’architecture nationale de securite et 
la position politique du Gouvernement federal somalien a assumer directement les 
responsabilites de securite de l’AMISOM sur la base d’un plan de transition 
responsable, viable et realiste. 

Objectifs de Pexamen conjoint Union africaine-Nations Unies 

9. L’examen conjoint UA-Nations Unies a ete conduit du 15 au 29 mai 2017, 
sous la direction conjointe de la Commission de l’UA et du Secretariat de 
l’Organisation des Nations Unies. La Commission de l’UA a transmis, dans une 
note verbale du 3 mai 2017, la note de cadrage et les termes de reference de 
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l’examen conjoint UA-Nations Unies a tous les Etats membres du Comite de paix et 
de securite de l’UA. A Addis-Abeba, le 15 mai 2017, l’equipe de l’examen conjoint 
a egalement presente un expose aux pays contributeurs de troupes et de police a 
l’AMISOM sur les objectifs et les conclusions attendus de l’exercice. L’UE, la 
France, l’ltalie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis d’Amerique ont egalement 
participe au processus d’examen conjoint UA-Nations Unies. 

10. L’examen conjoint UA-Nations Unies avait un triple objectif: a) aider les 
parties prenantes somaliennes aux niveaux federal et des Etats federes a elaborer 
une feuille de route/un plan de mise en oeuvre, probablement par etapes, sur la base 
de 1’Accord du 17 avril; b) proposer des options pour l’AMISOM, les Nations Unies 
et d’autres partenaires internationaux pour aider a la mise en oeuvre de la feuille de 
route, y compris des options pour la reconfiguration de l’AMISOM, articulant ainsi 
les conditions selon lesquelles un plan de transition de l’AMISOM doit etre 
convenu; c) definir les elements de soutien a l’AMISOM (y compris le financement) 
lies a la mise en oeuvre du plan de transition. 

IV. Methodologie 

11. De maniere plus precise, afin d’atteindre ce qui precede, l’examen conjoint 
UA-Nations Unies : 

a) A evalue les progres accomplis dans la realisation de la strategic de 
securite enoncee dans la resolution 2232 (2015) du Conseil de securite, suite au 
communique que le Conseil de paix et de securite de l’UA a adopte a sa 
521 e reunion, tenue le 30 juin 2015, et a elabore par la suite le concept d’operations 
de l’AMISOM de 2016, y compris a travers la conduite d’une evaluation de 
l’AMISOM et des Forces nationales de securite somaliennes, dans la mesure du 
possible; 

b) En tenant compte de l’exercice sur les enseignements tires de 
l’AMISOM et de 1’evaluation strategique des Nations Unies, a elabore une strategic 
de securite, en particulier afin de : 

i) Continuer a contenir et a affaiblir la menace que represented les Chabab; 

ii) Creer un environnement propice a la paix, a l’elargissement des services 
de l’Etat et a l’autorite et aux processus de formation de l’Etat; 

iii) Etudier les options disponibles pour apporter un financement previsible 
et durable a l’AMISOM afin de repondre aux conditions fondamentales d’une 
prise en charge responsable par les Forces nationales de securite somaliennes; 

iv) Elaborer des parametres pour ajuster l’AMISOM et le soutien 
international en matiere de securite aux developpements actuels, notamment 
un transfert conditionnel des responsabilites de securite primaire aux Forces 
nationales de securite somaliennes, y compris en elaborant des strategies 
adequates et globales pour appuyer le renforcement efficace des capacites des 
Forces nationales de securite somaliennes inclusives et capables, harmonisees 
avec 1’architecture nationale de securite. 

c) A egalement examine les structures de l’UA et des Nations Unies pour 
assurer la gestion strategique et la surveillance de la mission, ainsi que la reddition 
de comptes et la coordination necessaire. 

12. Dans la realisation de ces objectifs, l’examen conjoint UA-Nations Unies a 
entrepris une serie de consultations a Addis-Abeba et a Mogadiscio. II a eu 
l’occasion de rencontrer le Premier Ministre du Gouvernement federal somalien, 
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Hassan Ali Khayre, et a eu un dialogue pendant trois jours en Somalie avec le 
Conseiller a la securite nationale du Gouvernement federal somalien, le 
Commissaire de police et le Commissaire de police adjoint, le Directeur general du 
Ministere de l’interieur, des representants du Ministere de la defense, des 
representants de l’Agence nationale des services de renseignement et des 
representants des Etats federaux interimaires, a savoir, Galmudug, Hirshabelle, 
Jubaland et Sud-Ouest. II a egalement rencontre des representants de l’AMISOM, 
du Service de la lutte antimines de l’ONU, le Bureau des Nations Unies pour les 
services d’appui aux projets (UNOPS), la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Somalie (MANUSOM) et le Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie 
(BANUS). 

V. Principales constatations de Pexamen conjoint 

13. L’examen conjoint UA-Nations Unies a fait les constatations cles suivantes : 

a) La Somalie a accompli des progres importants sur le plan politique au 
cours des derniers mois. En particulier, l’accord du 16 avril 2017 sur les principes 
majeurs de 1’architecture nationale de securite, qui constitue une base solide pour 
l’appui au secteur de la securite somalien; 

b) II existe une determination et un accord solides et declares du 
Gouvernement federal somalien et des Etats federaux interimaires sur la necessite 
de lancer un transfert structure et responsable des responsabilites de securite de 
l’AMISOM aux Forces nationales de securite somaliennes; 

c) L’AMISOM a reussi a contribuer a la paix, a la securite et a la stability 
en Somalie au cours de la derniere decennie. Les interventions de l’AMISOM ont 
empeche les Chabab et d’autres groupes d’opposition armes de reprendre le pays et 
ont repris des territoires importants, assurant ainsi un espace securise et les 
fondements pour l’edification de l’Etat et la consolidation de la paix. Cela a inclus 
la reconciliation et d’autres processus politiques, ce qui a entraine, entre autres, 
l’etablissement d’une carte federale, des administrations dans cinq Etats federaux 
interimaires et un gouvernement federal qui jouit d’une legitimite dans toute la 
Somalie; 

d) L’AMISOM a egalement facilite l’assistance humanitaire, en particulier a 
travers la securisation des principaux axes d’approvisionnement, afin de permettre 
l’acheminement securise de 1’assistance humanitaire; 

e) Des progres importants ont ete accomplis par l’AMISOM en matiere de 
respect des droits de l’homme et du droit international humanitaire, avec notamment 
l’operationnalisation de la Cellule de suivi et d’analyse des victimes civiles et la 
mise en place de la ligne telephonique CEEBLA; 

f) Compte tenu des capacites croissantes des Forces nationales de securite 
somaliennes, l’AMISOM n’aura pas besoin de troupes supplementaires pour 
entreprendre des operations. Neanmoins, l’AMISOM reste essentielle pour assurer 
la securite en Somalie a moyen terme. La presence continue de l’AMISOM est 
necessaire pour la periode 2017-2021, afin de consolider les avancees politiques et 
securitaires enregistrees a ce jour. Cependant, un changement strategique est 
necessaire aux fins d’adopter un role de soutien, les Somaliens assumant un 
leadership et une responsabilite accrus en matiere de securite. Cela necessite que 
l’AMISOM s’acquitte de nombre de taches modifiees, qui sont harmonisees avec 
1’architecture nationale de securite et axees sur la facilitation d’une transition 
viable, ordonnee et responsable. En effet, des elements d’une transition ont deja 
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commence, les forces somaliennes assumant des taches dans plusieurs endroits dans 
les regions et a Mogadiscio, comme la protection de plusieurs ministeres federaux; 

g) Dans le cadre de cette transition, une reorganisation et une reduction 
progressive du personnel en uniforme de l’AMISOM devraient etre entreprises par 
etapes, conformement a la mise en oeuvre de 1’architecture nationale de securite et a 
l’engagement et aux capacites des Somaliens et des pays contributeurs de troupes et 
de police pour le transfert le plus tot possible des responsabilites en matiere de 
securite. Cependant, il faut eviter les risques d’inverser les avancees politiques et 
securitaires substantielles accomplies au cours des 10 dernieres annees, compte tenu 
en particulier des investissements considerables dans les vies et les ressources; 

h) II est urgent d’evaluer les Forces nationales de securite somaliennes, 
notamment leurs effectifs et leurs capacites aux niveaux national et etatique; 

i) II est necessaire de renforcer les capacites, ainsi que le soutien financier 
et logistique aussi bien a l’AMISOM qu’aux Forces nationales de securite 
somaliennes pour permettre des operations conjointes efficaces. 

14. Afin d’assurer une bonne transition, une planification detaillee est necessaire 
sur la base de l’achevement d’un exercice de verification physique conjoint des 
forces de securite somaliennes, qui devrait etre acheve au plus tard le l er septembre 
2017. Cette verification physique conjointe sera codirigee par le Gouvernement 
federal somalien et les Etats federaux interimaires avec l’AMISOM et les Nations 
Unies. Elle s’appuiera sur les initiatives precedentes conduites par l’AMISOM, les 
entites des Nations Unies et les partenaires internationaux. Elle determinera la 
methodologie et les conditions de transfert des taches de securite specifiques, 
differenciees pour chacun des Etats federaux interimaires. La verification mettra 
l’accent sur la determination des nombres, des capacites et des emplacements et 
comprendra l’Armee nationale somalienne, les forces regionales en faveur de 
l’integration et la police, en donnant la priorite aux forces participant aux operations 
conjointes. Le plan de transition plus detaille doit etre suffisamment souple pour 
permettre des progres acceleres dans le renforcement des capacites de securite 
somaliennes, mais egalement pour repondre aux developpements securitaires 
negatifs imprevus. 

Principales conditions de transition et de baisse des effectifs 
de l’AMISOM 

15. Les conditions politiques, securitaires et de flnancement seront imperatives 
pour achever la transition. Les conditions politiques comprennent, sans s’y limiter : 

a) La formalisation de la structure federale; 

b) Le reglement des questions en suspens bees a l’architecture nationale de 
securite, en particulier en ce qui concerne les nombres, les roles et les 
responsabilites du Gouvernement federal somalien et de ses forces de securite; 

c) La legitimation et la formation des institutions clefs, en particulier le 
Conseil national de securite; 

d) La conduite des elections et le transfert pacifique du pouvoir en 2021. 

16. Les principales conditions securitaires comprennent : 

a) Le developpement des capacites de securite somaliennes a un niveau 
correspondant aux menaces locales et nationales; 
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b) L’affaiblissement et la neutralisation des Chabab a un niveau permettant 
aux Somaliens de repondre dans le cadre de leurs propres capacites. 

17. En ce qui concerne le financement, il a ete observe que : 

a) La mise en place de systemes de paiement transparents et responsables 
pour assurer le decaissement regulier des salaires pour le personnel de securite 
conformement a l’architecture nationale de securite et un mecanisme correspondant 
par les institutions et les partenaires somaliens pour les allocations de paiement sont 
essentiels; 

b) L’obtention d’un financement previsible et durable pour l’AMISOM, y 
compris eventuellement des contributions mises a recouvrement des Nations Unies, 
est imperative pour eviter le risque de retrait premature avant la fin de 2018, ce qui 
pourrait renverser les avancees realisees au cours de la derniere decennie. 

VII. Recommandations de Pexamen conjoint 
Union africaine-Nations Unies 

18. L’examen conjoint UA-Nations Unies a formule des recommandations clefs 
pour examen en ce qui concerne la baisse des effectifs de l’AMISOM, les taches 
revisees de l’AMISOM et d’autres questions operationnelles pour renforcer 
l’efficacite de la mission. 

19. En ce qui concerne la baisse des effectifs de l’AMISOM, les recommandations 
suivantes ont ete formulees : 

a) L’examen conjoint UA-Nations Unies recommande une approche en 
deux phases. Au cours de la premiere phase, comme premiere mesure, les forces 
militaires devraient etre reduites de 1 000 hommes d’ici a decembre 2017 apres 
l’achevement des operations offensives ciblees contre les Chabab et d’autres 
groupes d’opposition armes (y compris dans le couloir de Juba et le littoral nord- 
est) entreprises conjointement avec les Forces somaliennes. Le personnel de police 
de l’AMISOM sera augmente de 500 1 , afin de soutenir la primaute de la Police 
somalienne dans l’application de la loi, l’etat de droit et la surete publique, tel que 
specific dans l’architecture nationale de securite. Dans un deuxieme temps, 
l’effectif militaire de l’AMISOM devrait etre reduit de 1 000 soldats 
supplementaires, au plus tard en octobre 2018; 

b) Dans le cadre de la deuxieme phase, de nouvelles reductions de 
personnel militaire, apres octobre 2018, seront prises en consideration, suite a un 
autre examen conjoint UA-Nations Unies d’ici le milieu de 2018. Pendant et 
immediatement apres les elections de 2021, les capacites d’encadrement et de 
reponse rapide de l’AMISOM sont necessaires. A cet egard, l’examen conjoint 
recommande d’examiner la possibility d’une force de reaction rapide pour une 
nouvelle periode de 12 mois afin d’aider les forces de securite somaliennes a 
repondre aux nouveaux defis. 

20. En ce qui concerne des taches revisees proposees de l’AMISOM, l’examen 
conjoint UA-Nations Unies recommande que l’AMISOM passe davantage a un role 
de soutien, les Somaliens prenant progressivement l’initiative d’assumer les taches 
de securite. L’examen propose aussi les taches essentielles suivantes dans le cadre 
de la transition : 


Comprenant 2 unites de police constituees supplementaires de 160 agents chacune, 120 policiers 
hors unites constituees et 60 policiers d’unites de police constituees afin de porter les 3 unites 
existantes au nombre normal de 160 agents. 
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a) Proteger les principales agglomerations et la presence d’acteurs 
internationaux, securiser et permettre les processus politiques, la reconciliation, le 
maintien de l’ordre public, le redressement rapide et la surete publique, tout en 
mettant en oeuvre avec prudence un transfert des responsabilites aux Forces 
nationales de securite somaliennes; 

b) Contribuer a securiser les principaux axes d’approvisionnement en 
commenfant par ceux qui relient les principales agglomerations; 

c) Conduire des operations ciblees contre les Chabab et d’autres groupes 
d’opposition armes, conjointement avec les forces somaliennes; poursuivre 
l’encadrement lors des operations de combat et apporter un soutien operationnel aux 
forces somaliennes; 

d) Soutenir le renforcement des capacites des Forces nationales de securite 
somaliennes, conformement a l’architecture nationale de securite. 

21. La composante civile de l’AMISOM axera ses efforts sur ses taches revisees, y 
compris en soutenant les taches revisees des composantes militaire et de police de 
l’AMISOM, en vue de faciliter la transition et eventuellement la baisse des effectifs. 

22. A la lumiere des taches revisees proposees et d’une evaluation actualisee de la 
menace, l’examen conjoint UA-Nations Unies recommande une revision du concept 
d’operations, et plus particulierement un examen des besoins en equipements 
operationnels de l’AMISOM. Ces taches revisees necessiteront egalement un 
examen des capacites actuelles de l’AMISOM pour renforcer sa gestion strategique 
et operationnelle, ainsi que son efficacite operationnelle. Un examen des capacites 
actuelles de communication et de l’orientation de l’AMISOM est egalement 
necessaire pour exploiter au maximum les ressources disponibles et expliquer et 
encourager plus efficacement le soutien a la transition. 

23. Parmi les autres recommandations operationnelles faites par l’equipe de 
l’examen conjoint UA-Nations Unies pour renforcer l’efficacite de l’AMISOM 
figurent notamment les suivantes : 

a) L’AMISOM doit continuer de renforcer l’efficacite des mesures et des 
mecanismes visant a prevenir et a remedier aux violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire commises par ses forces de maintien de la paix, 
avec le soutien de la MANUSOM, du BANUS et des sieges de l’UA et de l’ONU; 

b) Le groupe de travail conjoint UA/Nations Unies sur la Somalie, 
comprenant l’UA, les Nations Unies et les acteurs nationaux en Somalie, le cas 
echeant, doit etre charge de suivre les progres de la transition et de soumettre des 
rapports periodiques reguliers. Cela permettra de reagir aux developpements, 
d’attenuer les risques et d’examiner regulierement le nombre de personnel autorise 
lorsque les conditions de transfert des taches sont reunies; 

c) Au niveau de la mission, l’examen conjoint propose des reunions plus 
frequentes du Forum de coordination des hauts responsables : le fait de convenir 
regulierement sur les resultats conjoints aura un impact considerable sur les 
relations AMISOM/MANUSOM. L’AMISOM et le BANUS doivent etablir des 
systemes renforces de suivi et de gestion pour ameliorer la reddition de comptes en 
ce qui concerne les ressources. Des unites de soutien civiles appropriees de 
l’AMISOM devraient, dans toute la mesure possible, partager les locaux avec le 
BANUS pour permettre une reddition de comptes effective et un renforcement de 
l’efficacite, tout en continuant de respecter les chaines manageriales respectives 
d’elaboration de rapports. 
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VIII. Observations finales 

24. Je suis satisfait du role joue par l’UA dans la contribution aux processus 
politiques et aux realisations en matiere de securite en Somalie. La decennie ecoulee 
depuis le deployment de l’AMISOM a ete marquee par des defis dans les capacites 
operationnelles de la Mission, le manque de ressources et la perte considerable de 
vies humaines parmi les troupes de l’AMISOM. Pourtant, ces defis n’ont pas 
compromis la resolution collective de l’Afrique et l’objectif de l’AMISOM de 
mettre en oeuvre efficacement son mandat. Je voudrais par consequent feliciter tous 
les Etats membres de l’UA, en particulier les pays contributeurs de troupes et de 
police, a savoir l’Afrique du Sud, le Burundi, Djibouti, l’ligypte, l’lithiopie, le 
Ghana, le Kenya, le Nigeria, l’Ouganda, la Sierra Leone, le Swaziland, le Tchad,, la 
Zambie et le Zimbabwe pour les sacrifices consentis, et le soutien apporte au peuple 
et au Gouvernement somaliens, afin de restaurer la paix, la securite, la stabilite et le 
developpement dans le pays. La Commission de l’UA ne menagera aucun effort 
pour assurer le renforcement du soutien international a l’AMISOM, en particulier 
lors de cette phase de transition de la Mission. 

25. Je voudrais souligner trois principales observations pour examen par le 
Conseil de paix et de securite, lors de ses deliberations et ses decisions sur l’examen 
conjoint UA-Nations Unies acheve recemment. 

26. Tout d’abord, la baisse progressive et la reconfiguration du personnel en 
uniforme de l’AMISOM traduit les succes operationnels de la Mission plutot qu’un 
risque pour les avancees securitaires. L’examen conjoint UA-Nations Unies a 
observe que les forces de l’AMISOM ont deja commence a transferer des 
responsabilites de securite pour la protection des installations gouvernementales aux 
Forces nationales de securite somaliennes. En outre, la cooperation entre la police 
de l’AMISOM et la Police somalienne a genere des dividendes importants dans les 
domaines du renforcement des capacites, de la formation et de l’encadrement. La 
composante civile de l’AMISOM a egalement demontre sa pertinence dans la 
facilitation du travail de son homologue militaire, ainsi que dans les domaines du 
redressement rapide et de l’elargissement de l’autorite de l’Etat. En general, la 
recommandation pour la reduction initiale de l’effectif de l’AMISOM de 
2 000 militaires et un deployment simultane de 500 policiers supplementaires au 
cours des 14 prochains mois est basee sur l’analyse qu’elle ne compromettra pas les 
avancees securitaires en Somalie. Toute reduction supplementaire dependra des 
conclusions d’un nouvel examen conjoint UA-Nations Unies de 1’evaluation de la 
menace et des conditions securitaires generales en Somalie. Par consequent, le 
Conseil de paix et de securite pourrait approuver la recommandation sur la 
reduction progressive de l’effectif de l’AMISOM et envisager de reviser le mandat 
de l’AMISOM a la lumiere des taches revisees proposees de la mission. 

27. Ensuite, il est clairement reconnu qu’un financement adequat, previsible et 
durable pour les Forces nationales de securite somaliennes et l’AMISOM sera 
essentiel a la mise en oeuvre reussie du plan de transition. L’AMISOM continue de 
souffrir d’un financement reduit base sur le volontariat aupres de partenaires, 
notamment l’UE. En effet, nous sommes reconnaissants pour le soutien volontaire 
re<;u, mais cela n’a pas ete suffisant. Compte tenu des progres realises dans le 
partenariat strategique entre l’UA et les Nations Unies dans la promotion de la paix 
et de la securite en Afrique, la trajectoire naturelle pour le soutien a l’AMISOM sera 
les contributions mises a recouvrement des Nations Unies. C’est la position 
constante du Conseil de paix et de securite et de la Commission de l’UA. Antonio 
Guterres, Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies, a egalement 
traduit cette position dans des declarations recentes : si la volonte politique du 
Conseil de securite de l’ONU ne permet pas l’autorisation de contributions mises a 
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recouvrement des Nations Unies pour l’AMISOM et qu’il n’y a pas de sources 
alternatives de financement previsible et durable, le Conseil de paix et de securite 
pourrait examiner l’avenir de l’AMISOM, y compris la possibility d’un retrait 
accelere de la Mission. En effet, ce ne sera pas dans l’interet du peuple et du 
Gouvernement somaliens, mais nous devons egalement tenir compte de la surete, de 
la securite et du moral de notre personnel qui travaille dans des conditions penibles. 
Dans le meme contexte, j’attends avec interet que la conference sur la securite en 
Somalie, prevue en octobre 2017, a Addis-Abeba, constitue une plateforme 
importante pour mobiliser des ressources pour les institutions de securite 
somaliennes et l’AMISOM. 

28. Enfin, la coordination du soutien au secteur de la securite en Somalie est 
imperative. L’equipe de l’examen conjoint UA-Nations Unies a exprime sa 
preoccupation face a l’absence de coordination par certains partenaires bilateraux 
dans le soutien apporte au secteur de la securite. Sans une coordination efficace du 
soutien au secteur de la securite, les progres resteront lents ou en fait tres faibles 
dans le renforcement du secteur de la securite, ce qui aura des implications sur le 
plan de transition envisage de l’AMISOM. Afin de trouver une reponse a cette 
preoccupation, il est important que le Conseil de paix et de securite approuve la 
recommandation sur la verification conjointe des capacites des Forces nationales de 
securite somaliennes en vue d’identifier les deficits existants et de les surmonter, 
afin de permettre la conduite d’operations conjointes plus efficaces entre 
l’AMISOM et les Forces nationales de securite. En outre, lors de la visite du 
President de la Somalie, Mohamed Abdullahi Mohamed Farmajo, a Addis-Abeba, en 
mai 2017, nous avons convenu de mettre en place le groupe de travail Somalie- 
Union africaine, comme un mecanisme de coordination credible du soutien 
international au secteur de la securite en Somalie. Ce groupe de travail a tenu sa 
reunion inaugurale a Nairobi, le 17 mai 2017, et la Commission travaille sur les 
termes de reference de ce mecanisme de coordination. 



S/2017/653 


Annexe III 


Rapport de la conference sur les enseignements tires des 10 ans 
de l’AMISOM 

Nairobi, 9 et 10 mars 2017 

Resume des recommandations 

A l’occasion du dixieme anniversaire de la Mission de l’Union africaine (UA) 
en Somalie (AMISOM), le Conseil de paix et de securite (CPS) de l’UA a autorise, 
le 6 septembre 2016, la Commission a entreprendre le processus d’« un exercice 
global d’enseignements pour tirer les lefons sur les progres realises, les defis 
rencontres et, plus important encore, recommander des options sur la voie a suivre 
en ce qui concerne l’avenir de l’AMISOM, y compris la Strategic de disengagement 
de la Mission ». Cette demande a ete reiteree lors de la 649 e reunion du CPS sur la 
Somalie, le 23 janvier 2017, au cours de laquelle les membres du CPS ont demande 
la finalisation de l’etude sur les enseignements tires des 10 ans de l’AMISOM. 

C’est dans ce contexte que l’AMISOM et la Division des operations de soutien 
a la paix (PSOD) ont organise du 9 au 10 mars 2017, a Nairobi, au Kenya, un atelier 
de reflexion sur l’AMISOM. Le resume des recommandations emanant de cet atelier 
est presente ci-apres en quatre points, a savoir : politique, strategique, operationnel 
et strategic de disengagement, conformiment a la mithodologie de l’UA sur l’itude 
des lefons tiries des opirations de soutien a la paix (OSP). 

Niveau politique 

i. Les consultations politiques entre le CPS et le Conseil de sicuriti des 
Nations Unies sont resties a un niveau informel et il a iti suggiri que les deux 
Conseils ivoluent en faisant de fa<?on systimatique et concertie des analyses 
conjointes en vue d’une plus grande harmonisation des mandats de l’AMISOM. 

ii. Divelopper un consensus sur les roles que l’UA devrait jouer au-dela de 
l’imposition de la paix en ce qui concerne les composantes police et civile de 
l’engagement international en Somalie. 

iii. L’UA devrait amiliorer sa stratigie de transition de l’AMISOM d’une 
intervention a dominante militaire axie sur l’affaiblissement des Chabab en un 
robuste micanisme multidimensionnel de stabilisation, de reconstruction postconflit 
et de developpement. 

iv. II est necessaire de developper des procedures operationnelles 
uniformisees pour assurer la participation effective du BANUS et ce, des le depart, 
a l’operationnalisation du Concept d’operations (CONOPS) de l’AMISOM. 

v. L’AMISOM et ses partenaires doivent d’une part mettre l’accent sur 
l’autonomisation des Forces nationales de securite somaliennes et d’autre part sur le 
developpement d’institutions de gouvernance efficaces pour assurer la continuity 
des resultats obtenus et faire profiter les populations des « dividendes de la paix » 
dans les zones reprises des mains des Chabab. 

vi. L’AMISOM doit developper une strategic de communication plus 
efficace en vue de diffuser des messages clefs au public approprie, en particulier 
aux Somaliens. 

vii. Assurer une plus grande coordination et cooperation, y compris la 
possibility de cohabitation entre la MANUSOM et la composante civile de 
l’AMISOM. 
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Niveau strategique 

viii. II est imperatif d’aligner les taches relatives a l’execution du mandat de 
la Mission aux ressources disponibles, y compris le renforcement du role de la 
Commission de l’UA dans une meilleure gestion des operations de soutien a la paix 
en renforgant les ressources humaines, ainsi que les procedures administratives et 
financieres. 

ix. II est necessaire de renforcer le partage de l’information et la gestion des 
connaissances entre la Commission de l’UA et l’AMISOM, y compris les capacites 
de recueil et de dissemination des enseignements tires. 

x. II est necessaire d’adapter continuellement les politiques et les directives 
de l’UApour repondre aux defis et realites sur le terrain en Somalie. 

Niveau operationnel 

xi. L’AMISOM devrait deployer des competences civiles au niveau de l’Etat 
federal pour servir de vecteurs de stabilisation a travers une interaction quotidienne 
avec 1’administration locale et regionale, les communautes; et les acteurs de 
developpement a Mogadiscio. II en est de meme pour la fourniture de conseils aux 
secteurs de la mission sur les projets a impact rapide (PIR). 

xii. Afin de renforcer les structures actuelles de commandement et de 
controle de la composante militaire de l’AMISOM, les pays contributeurs de 
troupes devraient permettre au Commandant de la Force d’avoir le plein controle 
sur les troupes, y compris en renforgant les communications. 

xiii. Les capacites de l’AMISOM devraient etre alignees sur la nature de ses 
operations, y compris en mettant davantage l’accent sur les principaux elements de 
la doctrine relative a la lutte contre les insurrections, afin de permettre une mobilite 
accrue, une collecte precise et rapide de renseignements et un soutien logistique 
adequat. 

xiv. L’AMISOM devrait produire plus de donnees sur le niveau de 
degradation des capacites des Chabab par la Mission, ses partenaires et les Forces 
nationales de securite somaliennes (SNSF). 

xv. L’AMISOM devrait recevoir des forces supplementaires et des 
multiplicateurs de force. L’AMISOM devrait en plus beneficier du renforcement de 
son dispositif de renseignement, afin de conduire avec succes de nouvelles 
operations offensives dans la vallee de Juba. 

xvi. L’AMISOM doit renforcer l’integration entre ses composantes militaire, 
policiere et civile, en vue d’atteindre les objectifs de la Mission. 

xvii. L’AMISOM devrait renforcer ses capacites de lutte contre les engins 
explosifs improvises. 

Strategic de disengagement 

xviii. L’AMISOM devrait poursuivre une strategic conditionnelle de 
disengagement axee sur un ensemble d’institutions securitaires somaliennes 
politiquement convenues et liee a la capacite des Forces de securite nationales 
somaliennes pour prendre la releve. Et ce, en promouvant un sens eleve du 
leadership somalien et d’appropriation dans les domaines politique, securitaire et 
economique en Somalie. 
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xix. II faut une formation et un developpement de leadership plus efficaces 
des SNSF, y compris a travers une meilleure coordination entre les partenaires 
concernes. 

xx. L’AMISOM et ses partenaires devraient recalibrer la strategic pour 
developper un ensemble efficace de SNSF et elaborer une feuille de route 
appropriee. A court terme, il devrait y avoir une cohabitation accrue entre l’Armee 
nationale somalienne et l’AMISOM. II devrait egalement y avoir plus d’operations 
conjointes et de parrainage, avec l’Armee nationale somalienne davantage au 
premier plan. 

xxi. La presence continue de l’AMISOM en Somalie dependra beaucoup de la 
disponibilite des ressources previsibles et durables. 

Introduction 

1. A l’occasion du dixieme anniversaire de la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), le Conseil de paix et de securite (CPS) de l’Union 
africaine (UA), le 6 septembre 2016, a autorise la Commission a entreprendre « un 
exercice global pour tirer les enseignements sur les progres realises, les defis 
rencontres et, plus important encore, recommandera des options sur la voie a suivre 
en ce qui concerne l’avenir de l’AMISOM, y compris la Strategic de disengagement 
de la Mission ». Cette demande a ete reiteree lors de la 649 e reunion du CPS de 
l’UA sur la Somalie, le 23 janvier 2017, au cours de laquelle les membres du CPS 
ont demande la finalisation de l’etude sur les enseignements tires des dix ans de 
l’AMISOM. 

2. Dans le cadre de ce processus, la Commission a organise, les 9 et 10 mars 
2017 a Nairobi, au Kenya, une conference sur les enseignements tires, afin 
d’identifier les principaux succes, defis et perspectives de l’AMISOM sur la base de 
la methodologie developpee recemment pour evaluer les enseignements tires des 
operations de soutien a la paix de l’UA. La conference a permis d’identifier les 
enseignements tires des experiences de l’AMISOM en ce qui concerne : 

i. Le niveau politique de prise de decisions : afin de determiner si les 
mandats de l’AMISOM et les ressources autorisees sont en adequation; 

ii. La gestion strategique de l’AMISOM : pour determiner dans quelle 
mesure la Commission de l’UA fournit des orientations strategiques appropriees aux 
organes de prise de decisions de l’AMISOM; 

iii. Le niveau operationnel: en vue d’etablir les principaux defis de 
commandement et de controle auxquels le leadership de l’AMISOM est confronte; 
ainsi que l’efficacite de l’integration des composantes militaire, police et civile de la 
Mission; 

iv. La strategic de disengagement de l’AMISOM : pour determiner 
comment la Mission pourrait se transformer pour faciliter un transfert reussi aux 
services de securite somaliens. 

3. Les discussions lors de la conference ont permis de formuler et developper 
certaines des conclusions issues d’un document d’analyse de reference distinct, 
identifient les enseignements tires des dix annees de l’AMISOM. Elies ont ete 
regroupees dans les domaines thematiques suivants : 

a. Evolution du mandat; 

b. Principales caracteristiques du « modele » AMISOM; 

c. Succes et defis operationnels;. 
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d. Composantes multidimensionnelles en tant que mission integree; 

e. Regime de soutien de la Mission; 

f. Experiences de renforcement des Forces nationales de securite 
somaliennes (SNSF); 

g. Relations avec les partenaires; 

h. Strategic de disengagement. 

4. Fe document de reference precite a identifie aussi bien les defis que les 
opportunity, soulignant ce qui a bien fonctionne pour l’AMISOM, ainsi que ce qui 
aurait pu mieux fonctionner dans la Mission. Fes participants ont souligne que toute 
evaluation des realisations et des defis de l’AMISOM devrait commencer par 
reconnaitre que la Somalie est un environnement operationnel extremement 
complexe pour une operation de paix. Cela est du a une variete de facteurs, y 
compris l’efficacite limitee des institutions etatiques, le grand nombre de groupes 
armes (hostiles et non-hostiles) et leur tendance a changer les alliances, 
l’implication d’acteurs regionaux et d’autres acteurs exterieurs, ainsi que le fait 
qu’il ait ete demande a l’AMISOM de s’acquitter d’un mandat multidimensionnel et 
complexe, y compris la reponse a la guerilla urbaine, la stabilisation et la lutte 
contre 1’insurrection. 

5. II etait largement convenu que l’AMISOM avait realise ses principaux 
objectifs strategiques, notamment la protection des autorites somaliennes 
successives (le Gouvernement federal de transition et le Gouvernement federal 
somalien) et, plus tard les Administrations regionales interimaires, en affaiblissant 
les Chabab et en securisant deux processus electoraux qui ont produit les 
Gouvernements federaux en 2012 et 2016/17. Une grande part du credit pour ces 
realisations etait due a la perseverance et a l’esprit d’initiative du personnel de 
l’AMISOM aux niveaux strategique, operationnel et tactique qui a reussi a 
surmonter les defis et les imprevus. 

6. Fes enseignements identifies par les participants a la conference sont 
structures en quatre principaux domaines : politique, strategique, operationnel, et la 
strategic de disengagement. 

Niveau politique 

7. Fe renforcement du processus d’autorisation et celui des relations de travail 
ont largement contribue a assurer 1’harmonisation entre le Conseil de securite des 
Nations Unies et le CPS de l’UA. Des progres dans le processus d’harmonisation 
ont commence a etre releves en 2011, ils incluent : le role des consultations 
regulieres entre les membres des deux conseils; les discussions au niveau principal 
(y compris le Groupe de travail conjoint) ainsi que l’autorisation d’initiatives 
conjointes de planification et de gestion (y compris des equipes conjointes de 
definition de criteres devaluation et des groupes de travail). 

8. Neanmoins, les consultations entre les deux Conseils sont restees a un niveau 
informel et il a ete suggere que les deux Conseils evoluent davantage en vue 
d’analyses conjointes et systematiques afin de permettre une plus grande coherence 
au niveau de leurs prises de decisions respectives. II a egalement ete observe que, 
malgre la vision initiale de l’UA pour l’AMISOM, il n’y avait pas d’accord 
politique sur la transformation de l’AMISOM en une operation de maintien de la 
paix des Nations Unies, et ce meme si le Conseil de securite des Nations Unies 
envisageait l’AMISOM comme mesure de stabilisation provisoire. Cette question a 
entraine une certaine confusion dans les relations MANUSOM-AMISOM. 


7-13092 


29/48 



S/2017/653 


9. Les questions en suspens concernent des problematiques plus fondamentales 
de subsidiarity et de complementarity, en particulier la discussion sur les roles que 
l’UA devrait jouer au-dela de l’imposition de la paix en ce qui concerne les 
composantes policiere et civile de l’engagement international en Somalie. II a ete 
note dans ce contexte que les procedures administratives et financieres actuelles de 
l’UA sont inadequates pour repondre aux besoins de la plupart de ses operations de 
soutien a la paix. Les participants ont convenu de la necessity d’harmoniser le 
mandat de l’AMISOM etant donne qu’il emane de plus d’une autorite. II a 
egalement ete note que des differences conceptuelles existent encore entre les 
Nations Unies et l’UA (y compris au niveau des secretariats) et qu’elles doivent etre 
comblees et harmonisees. Certaines de ces differences sont liees aux interpretations 
de la Charte des Nations Unies et de l’Acte constitutif de l’UA sur le principe de 
subsidiarity et les avantages comparatifs lies aux questions de reglement des 
conflits. D’autres se rapportent a la nature du partenariat strategique entre les 
Nations Unies et l’UA d’une part, et les relations entre l’UA et 1’IGAD, d’autre part. 
Par consequent, les participants ont souligne la necessity de renforcer 
1’harmonisation des mandats de l’AMISOM entre le Conseil de security des Nations 
Unies et le CPS de l’UA. 

10. Les participants ont convenu que l’AMISOM etait encore militairement trop 
lourde. Cela etait comprehensible pendant les premieres annees de la mission, 
lorsque l'insecurite a Mogadiscio empechait le deployment des composantes police 
et civile de la Mission. Depuis fin 2011, la Mission a ete trop lente a s’adapter au 
caractere multidimensionnel de son mandat et de sa configuration. II y avait meme 
des cas ou les representants de l’AMISOM etaient exclus des mecanismes de 
gouvernance en Somalie parce qu’elle etait consideree comme une mission a 
dominante militaire. Par consequent, il a ete note qu’il n’y avait aucune question sur 
la necessity de la composition multidimensionnelle de l’AMISOM. 

11. Les participants ont egalement note que meme si l’AMISOM est une mission 
multidimensionnelle, il existait peu d’indications sur le role et l’integration des 
composantes non-militaires au regard des objectifs de la Mission. L’avantage 
comparatif de l’UA dans la stabilisation immediate et dans l’appui au processus 
politique a ete reconnu. Cela a ete per?u comme etant capital. A cet egard, il a ete 
recommande que l’AMISOM deploie la composante civile au niveau de l’Etat 
central pour jouer le role de lien pour la stabilisation a travers une interaction 
quotidienne avec 1’administration et les communautes locales, ainsi qu’avec les 
acteurs du developpement a Mogadiscio, et fasse office de conseil aupres des 
secteurs sur les PIR. 

12. L’un des dysfonctionnements repetes dans le « modele » de l’AMISOM etait la 
relation entre l’AMISOM et le BANUS. Plus particulierement, un decalage a ete 
identify entre le moment du processus d’approbation du budget des Nations Unies 
et les differentes iterations du CONOPS revise de l’AMISOM. Il est necessaire que 
le BANUS participe des le depart au processus de planification du CONOPS pour 
garantir le soutien demande en temps opportun. Il a ete suggere que divers 
documents de procedure soient elabores en vue de formaliser la coordination 
necessaire. 

13. Les participants ont convenu que l’AMISOM et ses partenaires n’ont pas 
suffisamment renforce les Somaliens, afin de leur permettre de prendre la releve de 
la Mission de l’UA. Il a ete demande pourquoi les SNSF ne se sont pas 
suffisamment developpees pendant les dix annees d’operations de l’AMISOM? 
L’AMISOM et ses partenaires doivent par consequent mettre l’accent sur 
l’autonomisation des SNSF et le developpement d’institutions de gouvernance 
efficaces pour perenniser les resultats en permettant aux populations dans les zones 
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reprises aux Chabab de profiter des « dividendes de la paix ». Cela impliquerait 
egalement la necessite de securiser les principaux axes d’approvisionnement entre 
les bases de l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne (SNA) dans le Centre- 
Sud de la Somalie et de faciliter ainsi racheminement de l’aide humanitaire. Cela 
revet une urgence encore plus grande au regard de la famine et de la secheresse 
actuelles. 

14. Les participants ont convenu qu’il etait imperatif pour l’AMISOM de 
developper des strategies de communication plus efficaces. Les Somaliens evaluent 
constamment l’AMISOM et ne tirent pas toujours des conclusions positives sur 
l’impact de la Mission. Cela a souleve la question de savoir pourquoi il pourrait y 
avoir une divergence entre l’appreciation propre de l’AMISOM consideree comme 
une operation largement reussie et celle des populations locales qui n’apprecient pas 
de la meme maniere les realisations de la Mission. Les participants ont convenu de 
la necessite pour l’AMISOM de developper plus efficacement ses messages clefs en 
vue de transmettre son histone au public approprie, en particulier aux Somaliens. 
Une preoccupation a ete exprimee que, malgre un recit largement positif a 
transmettre, l’AMISOM continue de perdre la bataille de la communication sur les 
reseaux sociaux. Les participants ont souligne que la solution ne consistait pas 
seulement a renforcer la strategic de communication de la Mission, mais a 
engendrer une reponse globale qui susciterait une adhesion des dirigeants politiques, 
des associations civiques et des citoyens ordinaires de la Somalie. En bref, une 
reponse politique unifiee serait necessaire pour prevenir la radicalisation et lutter 
contre l’ideologie extremiste propagee par les Chabab. Cela necessiterait aussi des 
capacites et des ressources en vue de renforcer l’equipe actuelle d’appui a 
l’information UA-Nations Unies. II faudrait egalement que les universitaires, les 
intellectuels et les politiciens somaliens denoncent publiquement les Chabab et 
expliquent pourquoi leur ideologic est fausse, dangereuse et inacceptable. 

15. Lors des discussions sur la composante civile de l’AMISOM, il a ete observe 
qu’il fallait des clarifications sur la necessite de cooperation et de repartition des 
taches entre la MANUSOM et la composante civile de l’AMISOM. Il a ete souligne 
que l’origine conceptuelle des OSP de l’UA est fondee sur une 
multidimensionnalite, incluant les composantes militaire, police et civile. Il etait 
necessaire d’approfondir l’appui apporte par l’UNSOA/le BANUS aux composantes 
police et civile de l’AMISOM, afin de renforcer leur efficacite. 

Niveau strategique 

16. Les participants ont convenu de l’imperieuse necessite d’aligner les taches 
definies dans le mandat aux ressources disponibles, y compris en assurant que la 
question de l’adequation entre les ressources et les capacites fasse partie des 
deliberations initiales relatives au mandat de la Mission. Cependant, les participants 
ont egalement note que le Conseil de securite des Nations Unies avait tendance a 
fixer des plafonds pour le financement, de sorte que les imperatifs financiers 
orientent les discussions sur les besoins de la Force plutot que l’inverse. Il y a 
egalement eu consensus sur le fait que l’AMISOM avait toujours ete sous-financee 
dans des domaines cruciaux tout au long de ces 10 annees d’activites. Non 
seulement les capacites autorisees etaient insuffisantes par rapport aux taches 
mandatees, mais l’UA et ses partenaires ont genere et deploye de fa9on inadequate 
les forces autorisees, ce qui a laisse l’AMISOM avec des capacites insuffisantes sur 
le terrain. En effet, les forces de l’AMISOM ont ete generees seulement par pres de 
8 % des 54 Etats membres de l’UA, ce qui est significativement inferieur aux autres 
OSP de l’UA telles que AFISMA ou les Etats membres ont engage plus de capacites 
pour une OSP moins complexe. Bien qu’il soit reconnu que la Commission de l’UA 
s’est efforcee d’assurer de fa<?on effective une generation de force pour l’AMISOM, 



S/2017/653 


il a egalement ete note que les Pays contributeurs de troupes a la Mission doivent 
egalement fournir des forces conformement aux termes de leurs Protocoles 
d’accord, y compris en ce qui concerne les clauses relatives a l’autonomisation des 
capacites et equipements. Une suggestion a ete faite pour que le CPS s’assure de la 
disponibilite des ressources necessaries avant de mandater les operations de paix. 

17. II a ete question de la maniere dont le principe de subsidiarity devrait 
influencer la gestion strategique de l’AMISOM par l’UA, ainsi que de la necessite 
de renforcer la collaboration entre l’UA et 1’IGAD dans les engagements politiques 
sur la Somalie. 

18. Un consensus s’est degage sur la necessite de renforcer le role de la 
Commission de l’UA, qui est le siege strategique des OSP de l’Union en general. En 
outre, il a ete note qu’une fois une OSP autorisee, il doit y avoir une approche 
commune de l’ensemble de la Commission pour l’appuyer. Il y a eu des efforts 
anterieurs pour assurer la coordination parmi diverses divisions du Departement 
Paix et Securite et d’autres departements de la Commission de l’UA, tels que l’ex- 
Comite de Coordination des Operations de soutien a la paix (PSOCC), mis en place 
et preside par le Vice-President, qui reunit les representants des services de l’audit 
interne et des Ressources humaines pour discuter de questions relatives aux 
operations en cours, partager des informations et donner des informations 
actualisees sur les questions relatives au soutien aux operations et missions. Dans le 
cas de l’AMISOM, non seulement la Commission de l’UA ne disposait pas d’un 
plan de generation de force, mais elle n’a pas non plus pu mobiliser toutes les 
composantes en appui a la Mission. Les domaines identifies pour une participation 
renforcee de la Commission de l’UA comprenaient la reconstruction et le 
developpement post-conflit, la construction de l’Etat, l’etat de droit et les 
institutions de security (reforme du secteur de la security, desarmement, 
demobilisation et reinsertion) et les affaires politiques et civiles. Des appels ont 
egalement ete lances pour une implication accrue du Departement des Affaires 
politiques (DPA) et de la Division Defense et Security (DSD) de la Commission. 

19. Les participants ont note que la gestion strategique de l’AMISOM etait 
constamment entravee par des insuffisances relatives aux ressources humaines. Non 
seulement il y avait des defis lies a la generation de la force, mais les systemes 
bureaucratiques pour recruter et retenir un personnel dument qualifie ne prenaient 
pas en compte la necessite d’un deployment rapide. La retention et la rotation du 
personnel se sont egalement revelees difficiles, en particulier pour le personnel 
ayant des competences specialisees (par exemple, les renseignements et la reforme 
du secteur de security). Cela a en retour porte atteinte a la realisation des mandats et 
l’etablissement d’une relation de travail efficace avec les homologues des Nations 
Unies. Les procedures administratives et financieres actuelles de l’UA ne sont pas 
en phase avec les besoins d’une mission d’imposition de la paix. Il a ete suggere 
qu’il serait imperatif de trouver un moyen de renforcer les synergies entre la PSOD 
avec les Departements de 1’Administration et des Linances. 

20. Les participants ont egalement souleve la necessity de renforcer le partage 
d’informations et la gestion des connaissances entre l’UA et l’AMISOM. Entre 2007 
et 2017, le CPS de l’UA a adopte plus de 40 communiques sur la situation en 
Somalie, indiquant sa gravite et la priority accordee a l’AMISOM. Pourtant, meme 
si une decision a ete prise en 2011 par le CPS pour visiter l’AMISOM en Somalie, 
la premiere visite de ce genre n’a ete entreprise qu’en octobre 2013. Des le debut de 
la Mission en 2007, la gestion strategique quotidienne de l’AMISOM se faisait dans 
le cadre d’un arrangement ad hoc : l’Unite de planification strategique et de gestion 
(USPG), qui comprenait du personnel de l’UA, des Nations Unies, de l’OTAN et 
d’autres partenaires. Ce n’est qu’en 2012 que la planification et la gestion de 
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l’AMISOM ont ete transferees a la PSOD. En outre, un systeme de videoconference 
en temps reel entre la PSOD et l’AMISOM n’a ete etabli qu’en 2009/10. Sur la base 
d’une meilleure communication, les participants ont egalement convenu de la 
necessite de renforcer la documentation sur l’AMISOM pour assurer que les 
enseignements tires soient saisis et diffuses. En tant qu’unique mission de l’UA 
ayant dure plus de dix ans, l’AMISOM peut potentiellement generer un nombre 
important de legons susceptibles d’influencer la future doctrine des OSP de l’UA. 

21. Un point connexe a ete souleve au sujet de la deconnexion continue entre la 
nature des operations de paix de l’UA et les politiques et directives disponibles. Plus 
precisement, l’UA s’est largement appuyee sur les orientations des Nations Unies 
congues pour un contexte de maintien de la paix. Pourtant, il existe une distinction 
fondamentale entre les processus et les systemes des Nations Unies congus pour le 
maintien de la paix et les taches a accomplir par l’AMISOM, qui impliquent une 
lutte contre 1’insurrection, une stabilisation et la conduite d’operations de guerre. II 
est, par consequent, necessaire d’adapter les politiques et les directives de l’UA 
pour repondre aux defis poses par les realties sur le terrain en Somalie, qui appellent 
a une imposition de la paix. 

Niveau operationnel 

22. Les participants ont note que, meme si l’AMISOM a connu des succes 
operationnels au cours de la derniere decennie, certains acquis restent fragiles et 
pourraient etre remis en cause, surtout si les structures de gouvernance somaliennes 
ne sont pas en mesure d’assurer la securite, les services publics et la justice aux 
populations locales dans les zones reprises des mains des Chabab. 

23. II a ete note que les operations reussies necessitent une structure de 
commandement et de controle efficaces. Les participants ont reitere que les 
structures de commandement et de controle de l’AMISOM n’avaient pas toujours 
ete efficaces et pourraient etre renforcees. Dans de nombreux cas, le 
commandement des troupes de l’AMISOM a ete exerce non pas par le commandant 
de la Force, mais par les capitales nationales des pays contributeurs de troupes. 
Toutefois, les participants ont observe que les structures de commandement et de 
controle de la composante de police de l’AMISOM n’avaient pas souffert de 
problemes similaires. Afin de renforcer les structures actuelles de commandement et 
de controle de la composante militaire de la Mission, il a ete suggere que les 
gouvernements des pays contributeurs de troupes habilitent les autorites de la 
Mission, y compris le commandant de la Force, a avoir le controle sur les troupes. 
En outre, les communications devraient etre renforcees, aussi bien en assurant une 
meilleure communication entre l’UA, l’AMISOM et les pays contributeurs de 
troupes d’une part, et entre le Quartier general de la Force de la Mission et les 
commandements sectoriels, d’autre part. Bien que la creation d’une cellule de 
renseignement (cellule J2) ait ameliore la situation, davantage pourrait etre fait dans 
ce domaine. 

24. Un autre point de consensus etait la necessite d’harmoniser les capacites 
disponibles avec la nature des operations de l’AMISOM. Cela signifie mettre 
davantage l’accent sur les elements clefs de la doctrine de lutte contre les 
insurrections, qui necessitent une mobilite, une collecte rapide et precise de 
renseignements et un soutien logistique adequat. Les operations de l’AMISOM 
doivent par consequent etre congues de maniere a etre politiquement coherentes, 
guidees par le renseignement et tenant compte du fait que les forces des 
gouvernements nationaux sont mieux outillees que les forces etrangeres pour 
vaincre des insurrections comme celles des Chabab. Dans la pratique, cependant, 
l’AMISOM etait enlisee et devenait vulnerable avec ses forces deployees sur une 



S/2017/653 


tres grande zone d’operations. L’AMISOM avait deja consacre trop d’efforts pour 
reconquerir le territoire plutot que d’affaiblir les principales capacites de combat 
des Chabab. Les forces de l’AMISOM ont, en consequence, ete debordees et ont eu 
du mal a rallier les troupes, policiers et administrateurs somaliens. En mettant en 
oeuvre son mandat actuel d’affaiblissement des Chabab, les participants ont note que 
l’AMISOM n’etait pas configuree de maniere optimale pour faire face aux tactiques 
plutot asymetriques des Chabab et qu’il serait utile de produire plus de donnees 
pour savoir dans quelle mesure l’AMISOM et les SNSF ont affaibli les capacites du 
groupe terroriste. 

25. En ce qui concerne la logistique, les participants ont souligne le defi lie au fait 
que l’AMISOM ne controle pas sa logistique, qui provient des Nations Unies et 
d’autres formes de soutien des partenaires. Cela met en exergue la necessite 
d’assurer une bonne relation de travail entre l’UA et le BANUS. II a egalement ete 
note qu’il est regulierement demande au BANUS d’innover dans son approche, y 
compris la reparation de vehicules donnes par les partenaires aux pays contributeurs 
de troupes de l’AMISOM et qui sont receptionnes sans dispositif propre d’entretien. 

26. Les participants ont egalement souligne la necessite pour l’AMISOM de 
disposer de troupes supplementaires, afin d’executer avec plus de succes de 
nouvelles operations offensives dans la vallee de Juba. En outre, des operations 
offensives efficaces necessiteraient egalement que l’AMISOM mette l’accent sur le 
renforcement du renseignement et genere plus de multiplicateurs de force pour 
l’aider dans la lutte contre les Chabab. 

27. Un large consensus s’est degage sur le fait que l’AMISOM doit renforcer 
l’integration entre ses composantes militaire, de police et civile, afin de realiser les 
objectifs politiques de la Mission. II a ete note que la composante police de 
l’AMISOM, meme si elle a obtenu bien des succes, est demeuree avec des 
ressources insuffisantes. Une innovation a ete introduite avec la decision de diviser 
certaines unites de police constitutes de l’AMISOM pour fonctionner au niveau de 
peloton, afin de soutenir le recent processus electoral de Kismayo et de Baidoa. Une 
partie du fonctionnement comme une operation plus multidimensionnelle devrait 
impliquer le developpement d’un element CIMIC actif. Les operations CIMIC 
limitees de l’AMISOM ont ete considerees comme ayantjoue un role essentiel dans 
la conquete des coeurs et des esprits de la population locale. Toutefois, l’AMISOM 
n’etait pas assez bien configuree pour entreprendre des niveaux plus intenses 
d’activite CIMIC. 

28. En ce qui concerne la composante civile de l’AMISOM, il a ete convenu que 
son role devrait etre integre et complementaire a 1’effort militaire en tirant profit du 
soutien de toutes les parties prenantes et partenaires clefs pour generer les actions 
politiques et de gouvernance necessaires pour reussir la strategie globale de 
stabilisation. Autrement dit, la stability ne peut etre durable si un reglement 
politique n’est pas prevu et si le vide de gouvernance dans les zones recuperees 
n’est pas comble. II aurait egalement ete important d’avoir plus de clarte dans le 
leadership de la Mission. II a ete observe que les cadres superieurs civils de 
l’AMISOM etaient largement absents de la Somalie au cours des cinq premieres 
annees de la Mission. Peu d’efforts ont ete deployes pour suivre et evaluer la 
contribution de la composante civile aux objectifs de la Mission et pour mieux 
l’integrer dans les processus de planification de l’AMISOM. Le resultat est que la 
dimension civile a, trop longtemps, ete consideree comme une moindre priorite. Par 
consequent, il a ete note que l’AMISOM manquait encore de personnel dans nombre 
de postes clefs, y compris dans le Centre Conjoint d’Appui aux Operations et les 
postes de soutien a la Mission de fa?on plus generale. Il a ete suggere qu’il devrait y 
avoir un renforcement significatif de la capacite du personnel charge des affaires 
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politiques et civiles de l’AMISOM, y compris en recrutant plus de ressortissants 
somaliens, en particulier pour travailler aux niveaux regional et local. 

29. Un consensus a emerge soutenant que l’AMISOM devrait renforcer ses 
capacites de lutte contre les engins explosifs improvises et deployer des 
multiplicateurs de force supplementaires, en particulier les helicopteres d’attaque 
qui avaient iti autorises par le Conseil de sicuriti des Nations Unies en 2012. 
L’AMISOM a re?u, en decembre 2016, trois helicopteres kenyans, mais il s’agissait 
plutot d’avions utilitaires et non de types dotes d’armes necessaires pour detruire le 
materiel de combat des Chabab. Compte tenu des problemes de longue date lies a la 
fourniture de ces materiels, il a ete suggere que l’UA cherche au-dela des pays 
contributeurs de troupes a l’AMISOM, c’est-a-dire dans d’autres pays africains et 
peut-etre au-dela du continent. 

30. Les participants ont souligne que la nature des operations actuelles de 
l’AMISOM devrait etre refletee dans la formation prealable au deployment 
dispensee aux soldats de la paix. Ayant exigi auparavant une formation importante 
dans les techniques de guerilla urbaine, les operations de l’AMISOM ont 
maintenant mis l’accent sur les aspects de lutte contre 1’insurrection, de stabilisation 
et de lutte contre les reseaux d’lED. 

Strategic de disengagement 

31. La strategic de disengagement de l’AMISOM repose actuellement sur trois 
facteurs interdependants : les pays contributeurs de troupes ont exprime leur 
intention de se retirer de la Mission a partir d’octobre 2018; la probabilite croissante 
pour les partenaires de diminuer les ressources de l’AMISOM; et la faible 
probabilite d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies pour prendre 
la relive. 

32. A la lumiere de ces trois facteurs, les participants ont convenu de la necessite 
d’une strategie de disengagement conditionnelle de l’AMISOM, basie sur un 
ensemble d’institutions de sicuriti somaliennes politiquement convenues et liie a la 
capaciti des SNSF a prendre la relive. Il a iti noti que l’UA et les partenaires 
internationaux devraient iviter de se limiter au renforcement d’une SNA forte, dans 
le cas ou cela augmenterait les risques de futurs coups, mais plutot de divelopper 
toute la gamme des services de sicuriti. Il y a eu igalement des critiques sur le 
calendrier envisagi pour le retrait de l’AMISOM, en partie parce que le calendrier 
peut paraitre ne pas tenir compte des ilections en Somalie d’ici a 2020, dont la 
vision politique est « une personne-une voix ». Il a iti suggiri qu’il serait plus 
constructif de parler de la « transformation » de l’AMISOM en une force plus 
riduite de lutte contre le terrorisme plus efficacement mobile plutot que de son 
disengagement. 

33. Les participants ont convenu de la nicessiti d’assurer une formation plus 
efficace des SNSF. Cela suppose de s’assurer que les efforts soient harmonisis avec 
les besoins identifiis y compris l’iquipement et l’approvisionnement en fournitures 
et en services; qu’il existe une meilleure coordination et harmonisation entre les 
multiples initiatives de formation actuellement en cours, y compris celles 
impliquant des entreprises du secteur privi; et qu’un micanisme de suivi efficace 
soit diveloppi pour utiliser efficacement les ressources. Il a igalement iti observi 
que bien que de nombreuses formations des SNSF aient iti entreprises, dans bien de 
cas, elles itaient principalement dispensies pour des individus et quelques unitis 
spicifiques. En outre, le renforcement du leadership n’a pas connu devolution. De 
nouvelles initiatives ont iti nicessaires pour identifier et renforcer les capacitis des 
futurs dirigeants des SNSF, y compris les commandants des compagnies, bataillons 
et brigades de la SNA. 
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34. Des preoccupations ont ete soulevees selon lesquelles la SNA n’aurait pas 
developpe de capacites suffisantes dans les delais actuellement envisages pour le 
retrait de l’AMISOM. II a ete note, par exemple, que, a l’exception du bataillon de 
« Danab », aucune unite de la SNA n’avait ete formee, equipee et totalement 
capable de se deployer, de mener des operations et de se maintenir sur le terrain. En 
partie, cela est lie aux problemes dans les efforts de formation de la SNA en cours. 
Mais il a egalement ete note que l’incapacite de payer regulierement les SNSF avait 
encourage les defections et entame le moral des troupes. 

35. II a done ete largement reconnu que la construction d’une SNA efficace et legitime 
est une entreprise a long terme. Une attention particuliere a egalement ete accordee a la 
necessity de reconnaitre que la reforme du secteur de securite et le renforcement des 
SNSF etaient finalement un probleme politique. Sans la volonte politique necessaire et la 
vision convenue entre le Gouvernement federal somalien (GFS) et les Etats regionaux 
de la Somalie, mettre en place un ensemble de forces inclusives, legitimes et 
professionnelles s’avererait difficile. Fes participants ont convenu de la necessite de 
recalibrer la strategic pour developper un ensemble efficace de SNSF et elaborer 
une feuille de route appropriee. 

36. II a egalement ete demande a l’UA et a ses partenaires de trouver des solutions 
a court terme qui permettraient a l’AMISOM de commencer a se retirer 
progressivement et a reconfigurer sa strategie de disengagement. II a ete suggere 
qu’il devrait y avoir une co-installation accrue avec les SNSF et plus d’operations 
conjointes avec l’AMISOM, la SNA jouant de plus en plus un role de premier plan. 
II a ete note qu’une conference de suivi specifique sur ce sujet serait utile et que les 
details d’un « pacte de securite » entre les autorites somaliennes et les partenaires 
internationaux seraient un theme clef des discussions a la Conference de Fondres. 
Fors de la Conference de Fondres, tenue le 11 mai 2017, le Gouvernement 
somalien, l’UA et les autres partenaires ont convenu d’un Nouveau Partenariat pour 
la Somalie et d’un Pacte de securite. F’UA et les partenaires sont convenus d’un 
mecanisme de mise en oeuvre du Pacte, en vue d’optimiser l’impact des efforts 
conjoints de soutien aux SNSF. 
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Annexe IV 


A. Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, mesures migratoires 
et mecanismes mis en place par la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
et recommandations aux fins de leur renforcement 


Statut et difficultes 


Selection et 
verification 


Contingents et forces de police de l’AMISOM 

- Preselection par les pays fournisseurs de contingents et 
de forces de police avant les formations prealables au 
deployment 

- Cooperation constante entre l’Union africaine et l’ONU 
pour mettre au point des mecanismes d’enquete sur les 
antecedents et de verification 

Difficultes 

- Visibility limitee ou inexistante de l’Union africaine et 
de l’ONU concernant les mecanismes de verification 
utilises par les pays fournisseurs de contingents et de 
forces de police 

Enfants soldats 

- Directive du commandant de la force sur la protection 
des enfants touches par les conflits armes, adoptee en 
2014 

- Ordonnance generate n° 1 de 2011 sur les pratiques 
interdites aux membres des forces armees nationales 
somaliennes dans toutes les regions du pays 

Difficultes 

- Inquietudes persistantes quant a l’utilisation d’enfants 
ou a des violations des droits des enfants au cours 
d’operations conjointes avec l’Armee nationale 
somalienne ou des troupes locales 


- Prise en compte des critere de verification des antecedents (grade, 
experience en matiere de deployment) lors des visites prealables 
aux deployments ou dans les centres de formation des pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police (AMISOM, 
Union africaine, pays fournisseurs de contingents et de forces de 
police avec l’aide de l’ONU) 

- Mise en place d’un precede permettant a l’Union 
africaine/l’AMISOM de communiquer des informations a l’ONU 
sur les deploiements/nominations/releves a venir et de demander 
de l’aide pour les enquetes sur les antecedents (sieges de l’Union 
africaine et de l’ONU) 


- Renforcer 1’application de la directive du commandant de la force 
et veiller a ce que les forces armees nationales somaliennes 
verifient les antecedents des membres de leurs unites de combat 
afin de recenser et d’isoler les enfants avant les operations 
conjointes (AMISOM, avec l’aide de l’ONU) 

- Fournir des informations sur la diffusion, le niveau de mise en 
oeuvre et le respect de la directive du commandant de la force et 
les plans d’action de la Somalie visant a mettre fin au recrutement, 
a l’utilisation, aux meurtres ou aux atteintes a l’integrite physique 
d’enfants par les forces armees nationales somaliennes et les 
forces de securite (AMISOM) 



Formation 


Formation prealable au deployment 


- Formation prealable au deployment pour les chefs de 
corps et les principaux agents, dispensee avec l’aide du 
Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS), 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie 
(MANUSOM) et de l’AMISOM 

- Signature par les personnes formees d’un document qui 
atteste de leur participation et par lequel elles s’engagent 
a respecter le droit international des droits de l’homme, 
le droit humanitaire et le droit des refugies 

Difficultes 

- Absence d’un systeme permettant de croiser les noms 
des personnes formees avec ceux du personnel deploye 

- Difficultes liees a 1’evaluation de l’efficacite des 
formations 


Formations dispensees en cours de mission 

- Cours de recyclage pendant les missions dans les 
domaines du droit international des droits de l’homme, 
du droit humanitaire et du droit des refugies, ainsi que 
sur la protection des enfants, dispenses par l’AMISOM 
et d’autre s acteurs 

Difficultes 

- Absence de visibility ou de coordination des acteurs 
charges des formations dispensees en cours de mission 


Mise en place d’un mecanisme de surveillance, notamment grace a 
des visites prealables aux deployments, afin de controler les 
formations dispensees et leurs repercussions, de permettre a 
l’Union africaine d’obtenir des informations sur le contenu des 
formations, et de partager des rapports sur les formations 
dispensees avec l’ONU (AMISOM/Union africaine/ONU) 

Realisation d’une evaluation conjointe sur l’efficacite des 
formations prealables aux deploiements, y compris pour ce qui 
concerne les changements de comportements, dans tous les 
secteurs (ONU/AMISOM) 

Inclusion d’elements relatifs a l’etablissement des responsabilites 
(commissions d’enquete), a la cellule de suivi, d’analyse et 
d’intervention concernant les victimes civiles et de cours sur la 
prise de decision dans les formations prealables au deploiement 
(Union africaine avec l’aide de l’ONU) 

Mise en place d’une base de donnees des formations aux fins de 
l’enregistrement systematique des participants afin de faciliter le 
suivi des deploiements individuels, la diffusion d’informations sur 
les formations, et le respect du droit international des droits de 
l’homme, du droit humanitaire et du droit des refugies 
(AMISOM/ONU) 

Renforcement de la coordination entre les personnes dispensant 
les formations en cours de mission a l’intention de l’AMISOM ou 
pour son compte, notamment en encourageant leur participation au 
groupe de travail sur la formation du Groupe directeur sur la 
defense, et promotion de l’inclusion du droit international des 
droits de l’homme, du droit humanitaire et du droit des refugies 
dans toutes les formations (AMISOM, avec l’aide de l’ONU) 

Renforcement des formations dispensees en cours de mission et 
mise a disposition de lieux de formation par secteur (ONU) 

Veiller a ce que des formations de formateurs sur le droit 
international des droits de l’homme, le droit humanitaire et le droit 
des refugies soient organisees au sein de l’AMISOM (AMISOM) 



Regies, politiques et 
planification 


Regies d’engagement et de comportement (generales) 

- Les regies d’engagement et de comportement 2014 de 
l’AMISOM (revisees et non signees) s’appliquent 


- La traduction des regies d’engagement et de 

comportement dans les langues des pays fournisseurs de 
contingents ou de personnel de police est en corns 

Difficultes 


Approbation officielle des regies d’engagement et de 
comportement (Union africaine) 

Creation d’aide-memoire sur les regies d’engagement et de 
comportement incluant les dispositions particulieres relatives a 
l’utilisation des helicopteres, et traduction de la version existante 
des cartes destinees aux soldats dans les langues de tous les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
(AMISOM/ONU) 


Les regies d’engagement et de comportement n’ont pas - Veiller a ce que les contingents et le personnel de police de 
ete adoptees officiellement par l’Union africaine l’AMISOM connaissent pleinement et respectent les regies 

T , , . A , d’engagement et de comportement (AMISOM) 

Les origines et doctrines militaires difterentes des pays 

fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
pourraient avoir des repercussions sur la pleine connaissance 
et le respect des regies d’engagement et de comportement 


Regies d’engagement et de comportement et politiques 
pour les moyens aeriens 

- Lettre d’attribution signee avec l’ONU 

Difficultes 

- Manque de politiques precises etablies par l’AMISOM 
concernant l’utilisation operationnelle et l’affectation 
des moyens aeriens 


Passage en revue des regies d’engagement et de comportement 
pour inclure le choix des cibles ainsi que des mesures 
d’attenuation des risques de victimes civiles et de degradation des 
proprietes civiles (AMISOM/Union africaine) 

Creation de dispositions precises concernant l’utilisation 
operationnelle et l’affectation des helicopteres de l’AMISOM, 
conformement a la lettre d’attribution et au droit international des 
droits de l’homme, au droit humanitaire et au droit des refugies 
(AMISOM, avec l’aide de l’ONU) 


Detention 

- Adoption d’instructions permanentes sur la detention 

- Instructions generales des forces de securite somaliennes 
concernant l’accueil et le transfert des enfants separes 
des groupes armes en Somalie 

Difficultes 

- Difficultes de coordination et de transfert des personnes 
arretees en raison du manque d’installations/de 
ressources et crainte de violations par les forces de 
securite somaliennes accueillant ces personnes 


Mise a jour de la Politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme du groupe de travail conjoint AMISOM/ONU 
concernant la mise en oeuvre des instructions permanentes, en 
tenant compte des difficultes rencontrees et des mesures de suivi 
(AMISOM) 

Veiller a la mise en place d’une procedure d’etablissement de 
rapports avec la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention 
concernant les victimes civiles/le Comite international de la 
Croix-Rouge pour ce qui concerne l’identite des personnes 
arretees et transferees (AMISOM) 



Politique relative aux tirs indirects 

- Politique elaboree en 2011 

Difficulty 

- Envoi tardif de commentaires sur les allegations de victime 
civiles a la suite de tirs indirects potentiels, partiellement 
imputable a des difficulty liees aux ressources 

Prevention de - Elaboration par l’AMISOM de consignes relatives a la 

1’exploitation et des prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles 

atteintes sexuelles ^ , ., , * . . 

- Campagnes menees a 1 aeroport international de 

Mogadiscio, a Mogadiscio et dans les secteurs de 
l’AMISOM 

- Formation a la prevention de l’exploitation et des 
atteintes sexuelles et campagnes publiques d’education 

- Numero d’urgence gratuit permettant de deposer une 
plainte de fa?on confidentielle 

Difficulty 

- Informations limitees sur le traitement des elements 
recueillis et des plaintes re?ues via le numero d’urgence - 
gratuit 

- Manque de communication sur les mesures prises et les 
difficultes rencontrees concernant la protection des 
temoins et des victimes 


Envisager de participer au forum sur le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration avec le Gouvernement federal 
somalien et d’autres partenaires (AMISOM) 

Etudier la mise en place d’un cadre relatif a l’assistance aux 
personnes temporairement detenues par l’AMISOM et a leur 
traitement en toute securite, prevoyant la communication 
d’informations sur les enfants remis a des homologues du 
Gouvernement federal somalien (AMISOM/ONU) 

Mise a jour de la Politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme du groupe de travail conjoint AMISOM/ONU 
concernant la mise en oeuvre de la Politique, incluant les 
difficultes rencontrees et le suivi des allegations refues 
(AMISOM) 


Mise a jour de la Politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme du groupe de travail conjoint AMISOM/ONU 
concernant les statistiques liees au nombre d’affaires 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles refues et traitees, en 
incluant les tendances et les comportements (AMISOM) 

Inclusion d’informations sur des affaires d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles dans le rapport trimestriel sur la mise en 
oeuvre du mandat de l’AMISOM a l’intention du Conseil de 
securite (Union africaine) 

Elaboration de mesures destinees a proteger les victimes et les 
temoins et d’un protocole sur la confidentiality des informations 
(AMISOM, avec l’aide de l’ONU) 

Achevement de la politique relative aux lanceurs d’alerte, qui 
porte sur la protection des victimes et des temoins, ainsi que le 
code de conduite et de discipline (Union africaine) 

Elargissement des questions pouvant faire l’objet de plaintes via le 
numero d’urgence afin d’inclure les affaires sans lien avec 
l’exploitation ou les atteintes sexuelles 


Suivi et etablissement de rapports 


Cellule de suivi, 
d’analyse et 
d’intervention 
concernantles 
victimes civiles 


- Cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant 
les victimes civiles creee et composee de deux agents 
techniques et de personnel d’appui militaire 
supplementaire 

- Instructions permanentes sur les paiements a titre 
gracieux approuvees au niveau technique 

Difficulty 

- Le manque de personnel fait obstacle au suivi de toutes 
les allegations, a la verification rapide des victimes 
civiles, au maintien de contacts avec les victimes/les 
temoins et a Elaboration de rapports actualises sur les 
tendances et les comportements 

- Partage insuffisant des informations avec les acteurs 
concernes, dont l’ONU 

- Acces limite pour le public et absence de base dans les 
regions 

- Absence de personnel affecte a la reception et au 
traitement des plaintes 

- Absence de mesures de protection des victimes et des 
temoins 


- Conclusion d’accords sur la mise en commun des informations 
entre l’ONU et la cellule de suivi (AMISOM/ONU) 

- Resolution des problemes de financement de la mise en oeuvre des 
instructions permanentes sur les paiements a titre gracieux et 
autres versements (AMISOM/ONU) 

- Diffusion d’informations, notamment par l’intermediaire des 
medias, sur la cellule de suivi ainsi que sur les modalites d’acces 
de la population a ses services, et amelioration de la collaboration 
avec les partenaires (AMISOM) 

- Amelioration de la surveillance des medias sociaux lors de 
l’utilisation des moyens aeriens afin de detecter les incidents 
potentiels (AMISOM) 

- Ajout des affaires d’exploitation et d’atteintes sexuelles aux 
procedures et a la base de donnees de la cellule de suivi, en tenant 
compte des questions de confidentiality (AMISOM) 

- Promotion de la cooperation et mise en place de mecanismes de 
responsabilisation aux fins de l’etablissement de rapports par 
secteurs (AMISOM) 

- Amelioration des liens entre les mecanismes de depot de plainte 
existants, dont le recours au commandant de la prevote de la force, 
la cellule de suivi, la commission d’enquete et le numero 
d’urgence CEEBLA (AMISOM, avec l’aide de l’ONU) 

- Creation d’un mecanisme de protection des victimes et des temoins 
(AMISOM) 

- Veiller a ce que les plaintes re?ues par l’AMISOM ou qui lui ont 
ete envoyees fassent l’objet d’un examen et d’un suivi rapides et 
que des commentaires soient envoyes rapidement a l’ONU 
(AMISOM) 

- Amelioration des fonctions d’analyse de la cellule de suivi 
(AMISOM, avec l’aide de l’ONU) 


Resolution des problemes de personnel 



Etablissement de 
rapports sur les 
operations aeriennes 


- La lettre d’attribution prevoit l’envoi de comptes rendus 
d’incident et de rapports mensuels concernant les 
operations aeriennes 

Difficultes 

- Manque de mise en commun des informations 
empechant la verification des allegations, et done 
[’attribution des responsabilites 

- L’absence de distinction entre l’AMISOM et les troupes 
deployees en tant que forces etrangeres bilaterales fait 
obstacle a la surveillance et a l’attribution des 
responsabilites en cas de victimes civiles ou de 
destruction de biens civils 


Envoi (par les equipages) a l’AMISOM de comptes rendus 
d’incident sur les deces ou les blessures dans les 24 heures en 
veillant a les communiquer ensuite rapidement a l’ONU 
(AMISOM) 

Envoi mensuel a l’ONU de rapports sur des incidents lies a des 
operations aeriennes, en indiquant notamment le nombre de 
personnes concernees ainsi que leur sexe, la nature des dommages 
et les circonstances des incidents (AMISOM) 


Examen de l’etat de l’application des mesures 
d’attenuation de la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme realise ponctuellement 
dans le cadre du groupe de travail conjoint sur la 
Politique 

L’examen des allegations de violations est un point 
permanent de l’ordre du jour des reunions du groupe de 
travail conjoint sur la Politique de diligence voulue en 
matiere de droits de l’homme 

Difficultes 

- L’examen et le suivi de l’application des mesures 
d’attenuation ne sont pas systematiques 

- Le manque d’information sur le commandement et le 
controle pose probleme lors de la verification des 
allegations et de l’attribution des responsabilites 


Groupe de travail 
conjoint sur la 
Politique de diligence 
voulue en matiere de 
droits de l’homme 
AMISOM/ONU 


Veiller a ce que le groupe de travail conjoint se reunisse 
trimestriellement (AMISOM et ONU) 

Inscription de l’examen de la mise en oeuvre des mesures 
d’attenuation en tant que point permanent de l’ordre du jour des 
reunions du groupe de travail conjoint (AMISOM) 

Organiser des reunions hebdomadaires des equipes techniques de 
la MANUSOM, du BANUS et de l’AMISOM (AMISOM et ONU) 

Communiquer a l’ONU la structure de commandement et les 
emplacements des troupes de l’AMISOM dans les secteurs ou 
fournir des informations en cas de changement 


Commissions - Les instructions permanentes des commissions - Accelerer l’examen des procedures et des instructions permanentes 

d’enquete d’enquete sont en cours d’examen afin d’inclure le droit de la commission d’enquete et y integrer les questions d’egalite 

international des droits de l’homme, le droit des sexes et de protection des enfants, y compris par l’organisation 

humanitaire et le droit des refugies, ainsi que d’un atelier technique (AMISOM/ONU) 

l’exploitation et les atteintes sexuelles 


- Necessity de rationaliser les politiques et procedures de 
la commission d’enquete et de recevoir rapidement des 
avis sur les allegations envoyees par l’ONU a 
l’AMISOM 

- Necessity d’envoyer des informations sur les mesures 
conservatoires prises par l’AMISOM (le cas echeant) et 
les recommandations envoyees a l’Union africaine et 
aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police 

- Necessity de communiquer davantage et en temps utile 
des informations sur les conclusions de la commission 
d’enquete avec les victimes presumees/les 
communautes 

- Necessity d’une equipe d’enquete specialist et 
permanente afin d’appuyer le travail de la commission 
d’enquete 


- Envisager le deployment d’agents de l’Union africaine issus de 
pays fournissant des contingents a l’Union africaine (et non de 
pays fournissant des contingents ou du personnel de police a 
l’AMISOM) dotes de competences specialists en matiere 
d’enquetes afin de renforcer les capacites permanentes d’enquete 
de l’AMISOM (Union africaine) 

- Veiller a ce que des avis officiels soient envoyes rapidement 
concernant les allegations transmises par l’ONU a l’AMISOM (y 
compris celles qui ne necessitaient pas l’intervention d’une 
commission d’enquete) conformement a la procedure instauree 
entre l’ONU et l’AMISOM, en indiquant les mesures prises par 
l’AMISOM pour appliquer les recommandations (AMISOM) 

- Communication a la commission d’enquete les recommandations 
envoyees a l’Union africaine aux fins du suivi par les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police (AMISOM) 

- Amelioration de la conduite des enquetes, notamment par un 
examen de la methode employee (AMISOM, avec l’aide de 
l’ONU) 

- Renforcement du systeme de gestion de l’information de la 
commission d’enquete dans le cadre des mesures prises pour la 
rendre plus efficace (Siege de l’ONU) 

- Continuer a sensibiliser les pays fournisseurs de contingents ou de 
personnel de police a la possibility de mettre en place des cours 
martiales sur le terrain (sieges de l’Union africaine et de l’ONU) 

- Communication d’informations lorsque des violations sont 
commises par des pays ne fournissant pas de contingents a 
l’AMISOM 




B. Mission de l’Union africaine en Somalie et Bureau d’appui des Nations Unies 

en Somalie : mesures visant a renforcer l’application du principe de responsabilite 
ainsi que l’efficacite (juin 2017) 






1. Communication de 
1’ information 


Renforcer le Centre commun d’operations 
d’appui en examinant ses fonctions et la 
performance du personnel 

Toutes les demandes d’aide doivent passer 
par un mecanisme permettant d’assurer un 
commandement, un controle et une 
application du principe de responsabilite 
efficaces 


Creer un groupe charge du suivi des demandes Centre commun 
d’aide au sein du Centre commun d’operations d’operations d’appui 
d’appui (l er aout) 


Colocalisation et echange • Certaines activites du Bureau d’appui des 
d’informations Nations Unies en Somalie (BANUS), des 

pays fournisseurs de contingents et de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) se chevauchent; cette situation 
est aggravee par le manque de reunions de 
coordination 


Colocaliser les elements d’appui aux pays 
fournisseurs de contingents et a l’AMISOM 
dans le Centre commun d’operations d’appui 
(services medicaux, genie, activites 
geospatiales, informatique et 
telecommunications, controle des mouvements 
et aviation) (l er aout) 


Centre commun 
d’operations d’appui 
et pays fournisseurs 
de contingents 


Les mesures bilaterales prises par les pays 
fournisseurs de contingents et le BANUS, 
sans le quartier general des forces de 
l’AMISOM, sont symptomatiques des 
multiples etapes intervenant dans la 
communication entre ces pays et le 
BANUS par l’intermediaire du quartier 
general, et refletent le non-respect des 
resolutions 2245 (2015) et 2297 (2016) du 
Conseil de securite, du concept 
d’operations de l’AMISOM et des 
directives de l’ONU par les pays 
fournisseurs de contingents, qui 
compromet la fourniture durable d’un 
soutien logistique 


Favoriser le travail d’equipe entre les membres 
de l’AMISOM et ceux des pays fournisseurs de 
contingents pour ameliorer la confiance et la 
communication et faciliter le transfert des 
fonctions qui aura lieu lorsque les officiers 
d’etat-major de la Mission arriveront a la fin de 
leur mission (l er juillet) 





■pour 2017 


Planification conjointe • II est necessaire d’ameliorer l’approche 
integree de l’AMISOM et des pays 
fournisseurs de contingents afin de definir 
les priorites dans les domaines d’appui 
relevant du mandat 

• II est necessaire de renforcer la 
planification conjointe entre l’AMISOM, 
les pays fournisseurs de contingents et le 
BANUS 

• II est necessaire d’ameliorer la 
communication a tous les niveaux 


integrant les services de l’AMISOM et des 
pays fournisseurs de contingents charges de la 
logistique, des services medicaux, du genie et 
de la communication dans un groupe de la 
planification logistique (l er aout) 


d’operations d’appui 
et pays fournisseurs 
de contingents 


Organiser des reunions hebdomadaires sur 
l’appui a la Mission avec les representants des 
pays fournisseurs de contingents et le BANUS 
(l er juin) 


Creer un comite conjoint d’appui a la Mission 
avec les pays fournisseurs de contingents 
(l er juillet) 


Effectifs civils : appui a 
la Mission 


II est necessaire de pourvoir les postes 
civils vacants a l’AMISOM; le recrutement 
de personnel civil sur le plan international 
et national est en cours 


Examiner la structure, les effectifs civils et le Chef des services 
mandat du personnel d’appui a la Mission pour administratifs de 
permettre un recrutement cible (l er aout) l’AMISOM 


II faudra redouhler d’efforts pour deployer 
du personnel civil dans tous les secteurs 


Entretien du materiel 
n’appartenant pas aux 
contingents 


• II est necessaire d’ameliorer l’etat de 
fonctionnement de l’ensemble du materiel 
mis a disposition par les partenaires et du 
materiel n’appartenant pas aux 
contingents, conformement a la resolution 
2245 (2015) du Conseil de securite 


Organiser des cours de formation sur 
l’assistance technique, dispenses par la 
composante appui de l’AMISOM et destines 
aux administrateurs charges du materiel 
appartenant aux contingents des pays 
fournisseurs de contingents (l er aout) 

Les donateurs, les pays fournisseurs de 
contingents, l’AMISOM et le BANUS doivent 
ameliorer la qualite des donnees sur l’etat de 
fonctionnement, l’emplacement et la reparation 
du materiel mis a disposition par les 
partenaires, et partager ces donnees afin 
notamment que le materiel dont la reparation 
ne serait pas rentable ne soit plus comptabilise 


Composante appui 
de l’AMISOM 
s’agissant de l’etat 
de fonctionnement; 
BANUS s’agissant 
du materiel qu’il ne 
serait pas rentable 
de reparer; Pays 
fournisseurs de 
contingents 
s’agissant de la 
liquidation 







6. Consommation de 
carburant 


7. Fournitures pour la 

defense des perimetres 


par le BANUS comme materiel mis a 
disposition par les partenaires et puisse etre 
liquide par les donateurs et les pays 
fournisseurs de contingents 


• Un pourcentage important du materiel 
appartenant aux contingents et du materiel 
mis a disposition par les partenaires n’ont 
pas de compteur kilometrique ou de 
compteur horaire, ce qui est exige par le 
Groupe des carburants pour controler la 
consommation 

• Le BANUS n’a qu’un acces limite aux 
sites recules de l’AMISOM 


Mettre en place le systeme electronique de BANUS s’agissant 
gestion des carburants de l’ONU (31 decembre) de la fourniture 
Le BANUS et l’AMISOM devraient proceder a durable 


Mettre en place un mecanisme de 
responsabilisation commun aux pays 
fournisseurs de contingents et a l’AMISOM 
pour que la consommation de carburant soit 
conforme aux directives du Conseil de securite 
(l er juin) 

Le BANUS devrait considerer le carburant 


d’operations d’appui 
s’agissant de la 
responsabilisation 
en matiere de 
consommation de 
carburant 


comme un produit de base a gerer sur la base 
des previsions (l er juin) 


• Des barrieres et des sacs de sable de la 
marque HESCO destines a la defense des 
perimetres et fournis par l’ONU sont 
vendus sur les marches locaux, ce qui 
revele un manque de controle des 
marchandises 

• Le nombre de fournisseurs commerciaux 
est limite 


Les pays fournisseurs de contingents et 
l’AMISOM devraient ameliorer le suivi des 
fournitures pour la defense des perimetres 
distributes aux pays fournisseurs de 
contingents 

Prendre des photographies de tous les sites et 
de toutes les fournitures pour la defense des 
perimetres et mener des inspections conjointes 
des sites (l er aout) 


Pays fournisseurs de 
contingents et 
composante genie 
de l’AMISOM; 
BANUS s’agissant 
du reamenagement 
et de la formation 


Reamenager les bases operationnelles avancees 
pour ne pas avoir autant besoin de barrieres de 
protection et former l’armee et la police pour 
qu’elles utilisent correctement les fournitures 
pour la defense des perimetres (l er juin) 



Modalites de transpoi 


rt • Les transports aeriens sont tres sollicites 
pour la livraison de materiel logistique 
dans certains secteurs 

• Les fonds disponibles sont limites et ne 
permettent pas de recourir continuellement 
aux transports aeriens pour fournir du 
materiel logistique 

• II est necessaire de conclure un accord 
officiel sur l’utilisation des principales 
voies d’approvisionnement, qui tienne 
compte du budget approuve pour le 
BANUS et des directives de l’ONU 


Etablissement de rapports • Le quartier general de l’AMISOM (Jl) 
sur les effectifs des presente des rapports sur le personnel 

contingents fondes sur l’effectif maximum autorise et 

non sur le personnel effectivement deploye 

• Ces rapports ont une incidence sur les 
rations et d’autres formes d’appui 


Elaborer des plans pour l’utilisation durable 
des transports routiers 

Allouer des fonds pour permettre 
1’approvisionnement occasionnel de materiel 
par voie aerienne conformement au budget 
approuve pour le BANUS 

Le quartier general des forces de la Mission et 
les pays fournisseurs de contingents devraient 
presenter des rapports mensuels exacts et 
complets sur les convois et conclure un accord 
sur les principales voies d’approvisionnement 
(l er aout) 


Le BANUS devrait considerer les rations 
comme un produit de base a gerer sur la base 
des previsions et definir des taux de vacance de 
postes standard sur la base des deployments 
precedents 

Mettre en place un mecanisme de 
responsabilisation et un systeme credible pour 
l’etablissement de rapports qui seraient 
communs aux pays fournisseurs de contingents 
et a l’AMISOM afin que la gestion des rations 
soit conforme aux directives du Conseil de 
securite (l er aout) 


BANUS s’agissant 
des fonds consacres 

l’approvisionnement 
occasionnel par voie 
aerienne et quartier 
general des forces 
de la Mission 
s’agissant de 
Elaboration de 
plans et de la 
conclusion d’un 
accord avec les pays 
fournisseurs de 
contingents 

BANUS s’agissant 
de la fourniture 
durable de rations; 
Quartier general des 
forces de la 
Mission, pays 
fournisseurs de 
contingents et 
quotas individuels 
s’agissant de la 
responsabilisation 
concernant les 
rations 



N , Aft' 

p /; . 

Recommandation (calendrier pour 2017 

Princi aux res onsables 

a) b) 


d) 

rincipaux responsa es 

10. Suivi du materiel 

appartenant a l’ONU 
distribue a l’AMISOM 

• 4,5 % du materiel appartenant a l’ONU n’a 
pas ete comptabilise depuis 2013/14 

• 11 doit etre precede a l’inspection de 13 % 
du materiel appartenant a l’ONU 

• Le BANUS devrait examiner les incoherences 
concernant le materiel appartenant a l’ONU 
distribue a l’AMISOM pour que les articles 
concernes puissent etre comptabilises en pertes 
et que les bons de distribution puissent etre 
rapproches 

BANUS et 

AMISOM 



• Toute livraison future de materiel appartenant a 
l’ONU a l’AMISOM doit etre approuvee 
d’abord par la composante appui de la Mission, 
ensuite par le Centre commun d’operations 
d’appui et enfin par le personnel du BANUS 
charge de la gestion des produits de base 




• La composante appui de l’AMISOM devrait 
approuver toutes les demandes emanant de 
policiers hors unites constitutes et d’officiers 
d’etat-major ainsi que de membres du 
•personnel civil de la Mission (l er aout) 








